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JUSTICE CIVILE. — Cour impériale d'Amiens : Médecin; 

refus d'assistance; mort d'une femme en couches; res-

ponsabilité. — Cour impériale d'Alger : Dénouement 

de l'affaire Doineau. — Tribunal civil de la Seine (5
e 

c
h.) : Education des enfants; obligation solidaire du 

père et de la mère; dot; séparation de biens. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Somme. — 

Tribunal correctionnel de Paris (6° ch.) : Mauvais trai-

tements exercés par une mère sur son enfant de treize 

ans
 — Tribunal correctionnel de Rouen : Bateaux à 

vapeur; explosion; blessures par imprudence. — Bles-

sures par imprudence; contravention au règlement sur 

le roulage; excédant de voyageurs. 

CHRONIQUE. 

VARIÉTÉS. — Commentaire-Traité théorique et pratique 
des privilèges et hypothèques. 

JUSTICE CIVILE 

COUB IMPÊBIALE D'AMIENS. 

(Correspondance particulière de la Gazettedei Tribunaux.) 

Présidence de M. Decaïeu. 

Audience du 16 novembre. 

MÉDECIN. — REFUS D'ASSISTANCE. — MORT D'UNE FEMME EN 

COUCHES. — RESPONSABILITÉ. 

Le médecin qui ne s'est vas rendu immédiatement'près d'une 
femme en couches et qui ne s'y est pas rendu, est-il respon-
sable de la mort de cette femme ? 

Est-ce au médecin qu'il incombe de prouver que la mort 
n'est pus la cause directe du défaut d'assistance? 

Le Tribunal de Senlis avait résolu ces questions dans 

une espèce que fait suffisamment connaître l'articulation 

présentée par le sieur Lemaire, demandeur. 

1° Que le 21 juillet, vers cinq heures moins un quart du 
matin, Lemaire s'est présenté chez le docteur Boboûam, pour 
le prier de se rendre immédiatement auprès de sa femme qui 
était eu couches ; 

2° Que Lemaire, en sortant de la maison de Roboûam et alors 
qu'il se trouvait encore sur les marches qui conduisent à 
cette maison, répondit à la demande qui lui fut faite par une 
personne qui se trouvait là, que Roboûam allait le suivre tout 
é suite ; 

3° Que Lemaire étant rentré chez lui et Roboûam n'arrivant 
pas après quelque temps d'attente, il repartit une seconde 
fois chez le sieur Roboûam; que, chemin faisant, il rencontra 
sur le chemin d'Heuleux le sieur Souplet, voisin de Roboûam, 
et lui demanda s'il n'avait pas vu passer ce dernier qui lui a-
TOit promis de se rendre auprès de sa femme ; 

1° Que ledit Lemaire alla jusque chez le sieur Roboûam, 
pour le prier de nouveau de se rendre immédiatement auprès 
«* sa femme, ce qu'il ne fit pas ; 

a° Que Lemaire fut ensuite chercher un autre médecin à 
Beuiisy, qui vint immédiatement, mais que lorsqu'il arriva la 
«Mie Lemaire, qui n'avait pas été délivrée, venait do mou-
rir. 

Le docteur Roboûam, interrogé sur ces faits et arti-
cles, avait ainsi répondu : 

D. N'est-il pas vrai que, le 21 juillet dernier, vers quatre 
Mures et demie du matin, le sieur Lemaire se rendit chez 
,0

us et vous pria de vous transporter immédiatement près de 
» femme, qui éprouvait des douleurs pour accoucher? — R. 

D. N'est-il pas vrai que vous avez répondu au sieur Lemai-
equ il pouvait s'en retourner et que vous alliez le suivre tout 
esuite? — R. j
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 Lemaire que j'allais 

e suivre de suite; je lui ai même fait observer qu'étant ma-
te, je ne me levais pas la nuit, et que sa femme ayant déjà 

"Plusieurs enfants, elle serait probablement délivrée lors-
I»!1 rentrerait. 

u. Pourquoi ne vous êtes-vous pas rendu auprès de la dame 
maire? — R. Je viens de répondre à cette question. 

, Lemaire ne s'est-il pas présenté chez vous une seconde 
R. Je viens de répondre à cette question, 

gl binaire ne s'est-il pas présenté chez vous une seconde 
11 ~ R- Oui, Lemaire s'est présenté chez moi une seconde 

*> Peut-être une heure ou une heure et demie après la pre-
iere; je lui
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 réponse; je lui ai même dit que 

concevais pas pourquoi il me faisait l'objet de ses pré' 
ences, qu'il savait bien que je me levais difficilement la 
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,j„ jep un de vos confrères de Béthisy, et qu'en définitive la 
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Hu]'^ 26 juillet, n'ètes-vous pas ailé chez 11. Rebours, à 
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et ne lui avéz-vous pas fait part de vos inquiétudes Par 
e ce qui était arrivé? — R. Non, monsieur, je n'ai 

Je aj'l^ d'inquiétudes à personne, car c'est un malheur q'-ie 
aïs pas prévoir. J'ajoute, sur les observations que j us itie fQ•. —• .w .-..»...- T_ 

echr 'f maintenant, que je regarde comme un devoir 
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 d'humanité d'aller porter secours dans de sem-
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 J étais couché quand Lemaire est arrivé. 
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promesse, que rien ne 

sur sa parole, n'est allé chercher que tardive-

ment un autre méJeein, et que la dame Lemaire s'est ainsi 
trouvée privée de tous secours dans une de ces circonstances 
critiques où les soins des gens de l'art sont notoirement indis-
pensables; 

« Attendu qu'au bout de plusieurs heures de souffrances, la 
femme Lemaire est morte, après avoir donné le jour à deux 
enfants et sans avoir été délivrée; 

, " Qu'il serait possible, ainsi que l'observe Roboûam, qu'elle 
fût également moHe si elle avait été assistée d'un médecin ; 

« Mais qu'en l'état, et en l'absence d'aucun fait qui donne 
lieu de penser que la femme Lemaire é'ait frappée de mort 
lorsqu'elle a été prise des douleurs de l'accouchement, il existe 
les présomptions les plus graves que cette femme a succombé 
faute de soins; 

« Attendu que les présomptions, que Roboûam n'offre pas 
de détruire j.ar la preuve contraire, sont suffisantes pour 'nga-
get sa responsabilité, et que, dès lors, en vertu des articles 
1384 et 1383 du Code Napoléon, il doit réparation du préju-
dice que la mort de la dame Lemaire a causé à son mari et à 
ses enfants ; 

« Attendu, d'ailleurs, que les dommages-intérêts ne sont 
pas exagérés ; 

« Par ces motifs, 

« Le/Tribunal condamne Roboùim à payer au demandeur 
la somme de 1,500 fr., avec intérêts du jour de la demande; 

« Le déclare mal fondé en sa demande reconventionnelle, et 
l'en déboute. » 

Cette décision, par ses termes absolus, avait, à ce qu'il 

paraît, assez vivement ému le corps médical, et les divers 

organes de la presse spéciale avaient cru devoir discuter 

la question de principe relativement aux droits et aux de-

voirs des médecins. Devant,1a Cour, le docteur Roboûam 

produisait un avis émané du bureau de l'association des 

médecins du département de la Seine : 

Paris, 8 août 18S7. 
Les médecins soussignés, membres du bureau de l'Associa-

tion des médecins de la Seine, consultés par M. le docteur 
Boboûam à l'occasion de son appel du jugement rendu par le 
Tribunal de Senlis le 14 mai 1857, émettent les considérations 
suivantes : 

l°Le droit qu'avait le sieur Boboûam de refuser ses services 
au sieur Lemaire n'ayant pas été attaqué devant le Tribunal 
de Senlis, il est inutile de rappeler que ce droit est reconnu 
par plusieurs arrêts de la Cour de cassation (18 mai 1855; 4 
juin 1830); 

2" Le docteur Boboûam affirme qu'il a péremptoirement re-
fusé au sieur Lemaire d'aller terminer l'accouchement de sa 
femme. 

Ce refus, si vraisemblable de la part d'un homme maladif, 
qui était à son premier sommeil et qui savait qu'il s'agissait 
d'une femme accouchée nombre de fois sans les secours de 
l'art, ce refus est affirmé par un médecin honorable. Ce point 
important de la procédure ne comportant point de considéra-
tions médicales, les soussignés en laissent le développement à 
l'honorable avocat.chargé de la défense ; 

3° M. le docteur Boboûam est dans un état de santé tel 
qu'il lui arrive, au moment où il s'y attend le moins, d'être 
dans l'impossibilité de se rendre auprès des malades qu'il dé-
sire secourir, ce qui le force à mettre quelquefois un très long 
intervalle eutre le moment où on est venu le demander et ce-
lui où il peut arriver à destination. 

M. Boboûam a cinquante-deux ans. Il a été frappé d'une 
hémiplégie le 3 mars 1853. Celte maladie est de notoriété pu-
blique à Bully, elle est d'ailleurs mise hors de doute par les 
certificats de médecins et d'homnns honorables du déparle-
ment. 

Les détails qui suivent sont tirés presque textuellement des 
certificats de M. le docteur Voiilemier, de M. Fruchain et 
d'autres. 

Ils sont racontés dans des lettres antérieures au procès, 
timbrées par la poste et écrites par Mme Boboûam, par le frère 
aîné de M. Boboûam, médecin distingué de Paris, et par le 
malade lui-même. 

L'hémiplégie de M. Boboûam a duré huit mois; elle a lais-
sé des traces profondes de son passage. 

Quelquefois sans cause, plus souvent après une secousse 
morale, une grande fatigue ou l'interruption brusque du pre-
mier sommeil, il survient des accès qui se composent d'étour-
dissements, de palpitations de cœur, impossibilité de se tenir 
debout, et ils se prolongent pendant une ou plusieurs heures, 
laissant après eux une grande faiblesse. 

Ces accès sont quelquefois si subits, que M. Boboûam est 
obligé de se faire accompagner dans ses courses par un de ses 
fils, et que plusieurs fois sa femme elle-même a été obligée de 
lui pratiquer la saignée du bras. 

M. Boboûam, fatigué et redoutant une de ces crises ordi-
naires, n'a pas pu promettre de se rendre auprès de la femme 
Lemaire. 

Mais, eût-il promis, il a dû se résigner à rester pour éviter un 
de ces accès de plusieurs heures qui le menacent sans cesse 
d'une récidive de l'hémiplégie. 

Qu'avait-il besoin de l'aire prévenir la femme Lemaire, lui 
qui n'avait pas de raison pour croire que l'accouchement se-
rait plus malheureux que les autres? 

Est-ce qu'un médecin de campagne n'est pas souvent forcé 
de différer une visite de vingt-quatre heures? 

Est-ce qu'il lui est possible d'avoir des émissaires pour faire 
patienter ses malades ? 

D'ailleurs, son absence n'a influé en rien sur l'issue fatale 
de l'accouchement. 

4° En effet, voici ce qui se passait chez Lemaire : la femme 
Henriette Poussin, femme Dammeron, assistait l'accouch.'e. 

Il est constaté que rien de particulier, rien de différent des 
autres couches ne s'était présenté jusqu'au moment où la fem-
me Lemaire, apprenant qu'elle mettait au monde un deuxième 
enfant, s'était écriée avec désespoir : « Oh ! mon Dieu ! com-
ment vais-je faire? j'ai deux enfants, et je n'ai pas de quoi en 
habiller un !» A partir de ce moment, cette femme s'est raidie, 
a fait des grimaces comme une femme qui tombe du haut-
mal, puis elle est morte. 

Tel est le récit textuel et parfaitement significatif qu'a fait 
la femme Dammeron des derniers moments de la femme Le-

maire. . 
Il faut y joindre les renseignements donnes par le médecin 

qui est arrivé au moment où elle venait d'expirer. 
Ce qui a surtout frappé ce médecin, c'est que rien sur le lit, 

ou autour du lit de la malade, na portait les traces d'une perte 

de çâjtg. , , , 
lem ;ou.es les apparences, la remme Lemaire a succombe 

à/uiie titafsw de ces convulsions si fune.vtes aux femmes en cou-
ches, connues de tous les médecins sous le nom d'éelamusie, 
■aladie mortelle presque toujours, et qui rend souvent inu-

tiles les soins les plus éclairés des maîtres de l'art. 
Quand une accouchée est prise d'éclampsie , il est surtout 

important de la laisser dans un repos absolu, dans un calme 

complet. Toutes les manœuvres qui tendraient à l'agiter, à la 
faire souffrir, doivent être évitées. 

De toutes ces considérations, les médecins soussignés se 
croient autorisés à tirer les conclusions suivantes : 

Le docteur Boboûam, accablé de fatigue, n'a pas pu s enga-
ger à se rendre immédiatement chez la femme Lemaire. 

U est légitimement resté chez lui, arrêté par ses soutlran-

ces habituelles. 

Le sieur Lemaire ne devait pas compter sur son interven-
tion, et cela lui a été confirmé à sa seconda visite, deux heu-
res après la première. 

Le docteur Boboûam n'est pas responsable d'un accident 
que la présence même du médecin ne peut prévenir, tellement 
il est rapide dans sa marche. 

Dans les couches gémellaires, comme celle de la femme 
Lemaire, l'éclampsie se présente plus souvent et est presque 
nécessairement mortelle. 

En réformant le jugement de Senlis, la Cour sauvera l'hon-
neur et la fortune d'un médecin honorable qui continue sa 
profession dans la mesure de ses forces; qui, malgré ses souf-
frances, selon les expressions de M. Voilleinier, médecin en 
chef de l'Hôtel-Dieu de Senlis, a fait preuve d'un courage 
inouï lors de la dernière épidémie do choléra qui sévit d'une 
cruelle manière dans les environs de la commune qu'il habite. 

La Cour rendra, par son arrêt, la sécurité aux médecins de 
campagne dans l'exercice si pénible de leur ministère et pro-
noncera ainsi dans l'intérêt même des populations rurales. 

Les membres du bureau : 

MM. le baron Paul DUBOIS, président et 
doyen de la Faculté de médecine; le 

JÊÊÊUfÊjÊ^ docteur PERDRIX, le docteur VossEun, le 
docteur MÉNIÈRE, le docteurCAUANELLAS, 

secrétaire général. 

Me Paillard de Villeneuve a soutenu devant la Cour 

l'appel du docteur Roboûam. Après avoir établi en prin-

cipe qne le médecin ne pouvait être contraint d'obéir à 

une réquisition, alors surtout qu'il est dans une situation 

de santé qui ne lui permet pas de se rendre au milieu de 

la nuit à plus d'une heure de son domicile, l'avocat sou-

tient en fait qu'il n'y a eu aucune promesse faite par lui 

de se rendre près de la femme Lemaire,- que, dans tous 

les cas, il faut établir et prouver que le manque de soins 

est la cause directe de la mort, et qu'il est impossible 

d'admetire, comme l'ont fait les premiers juges, que c'est 

au médecin de prouver que la mort a une autre cause. 

M" Girardin, avocat de Lemaire, a défendu le jugement 

attaqué en soutenant qu'il résultait de l'interrogatoire du 

docteur Roboûam qu'il avait promis de-se rendre près de 

la femme Lemaire; que cela résultait aussi des déclarations 

faites par Lemaire dans le procès-verbal dressé après la 

mort de sa femme. L'avocat soutient aussi en droit que 

ce n'est pas à Lemaire de prouver que la mort est le ré-

sultat du manque de soins, et que cette preuve doit être 
à la charge du médecin. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant qu'en supposant que le docteur Boboûam ait 
promis d'aiier donner ses soins à la femme Lemaire, il n'est 
pas établi que la mort soit le résultat du défaut de soins, et 
que, par suite, les faits allégués par Lemaire ne seraient pas 
relevants; 

« Sur les conclusions de Boboûam à fin de dommages-in-
térêts : 

« Considérant que les reproches de Lemaire s'expliquent 
naturellement et ne sauraient constituer une diffamation; 

« Par ces motifs, 

« La Cour, sans s'arrêter aux conchrsions subsidiaires de 
l'intimé, 

« Mel l'appellation et le jugement dont est appel au néant; 
« Décharge Roboûam des condamnations contre lui pro-

noncées; 

« Emendant, déclare Lemaire mal fondé dans sa demande, 
ainsi que Roboûam en sa demande dédommages-intérêts; 

« Condamne Lemaire aux dépens des cau.^es principale et 
d'appel. » 

COUR IMPERIALE D'ALGER. 

Présidence de M. Vaulx. 

Audience solennelle du 27 novembre. 

DÉXOUEMENT DE L'AFFAIRE D0I.VEAU. 

La Cour s'est réunie aujourd'hui, en audience solen-

nelle, pour l'entérinement des lettres de grâce qui ont 

commué en prison à perpétuité la peine capitale pro-

noncée par la Cour d'assises d'Oran, contre le capitaine 

Edouard Doineau, ex-chef du bureau arabe de Tlemcen, 

pour complicité dans le triple meurtre commis aux por-
tes de cette ville. 

Bien que le bruit s'en fût répandu assez tard le matin 

même, la curi site d'assister à cet épilogue du grand dra-

me judiciaire qui a excité en France et en Europe un si 

vif intérêt, avait attiré, bien avant l'onvéitare des portes, 

une affluence considérable. Dans toutes les parties de la 

salle se presse une foule bigarrée où domine pourtant le 

paletot européen. Un groupe de dames élégantes garnit 

la galerie supérieure, sur des sièges rangés au-dessus de 

l'estrade où se place la Cour. Un assez fort détachement 
de gendarmerie est chargé du service. 

A midi un quart, M. le président et les membres de la 

Cour, en robes rouges, sortent de la chambre du conseil, 

et se placent, non sans quelque peine, aux deux côtés du 

chef de la compagnie, dans l'étroit espace qui leur est ré-

servé. M. l'avocat général Pierrey occupe le siège du 
ministère public. 

Aussitôt l'audience ouverte, M. l'avocat général Pierrey 

procède, en présence du condamné, à la lecture et à l'en-

térinement des lettres [latentes émanées de la clémence 

impériale, qui ont commué la peine du capitaine Doineau. 

Sur l'ordre de M. le président, le condamné est intro-

duit, dépouillé de l'uniforme qui relevait sa haute stature 

et sa tournure à la fois martiale et nonchalante. L'homme 

qui paraît dans le prétoire, entouré de gendarmes, ne doit 

guère répondre à première vue à l'idée que s'étaient sans 

. doute formée d'avance la plupart de ceux qui le voyaient 

là pour la première fois. Le condamné a revêtu le costu-

me de la prison, qui se compose d'un bourgeron de co-

tonnade rayée bleu et blanc, et d'un pantalon de grosse 

toile; il tient à la main une casquette de drap. Son visage 

est calme, son regard un peu voilé se fixe sur la Cour. 

Pour ceux qui ont assisté aux longs débals du procès où 

il a joué le principal rôle, son attitude, sa physionomie 

n'ont pas changé. Seulement, la captivité, c'est-à-dire 

l'inaction physique et le chagrin, l'apathie morale, ont 

produit sur le tempérament sanguin du détenu leur effet 

ordinaire. Un embonpoint visible a épaissi la taille et les 

traits du condamné. La tête légèrement inclinée et les 

bras croisés sur sa large poitrine, Doineau entend en si-

lence et sans émotion apparente la lecture de la décision 

I souveraine qui lui fait grâce de la vie. 

Aussitôt après, M. le président ordonne la transcription 

sur les registres de la Cour des lettres-patentes qui_ vien-

nent d'être lues, et déclare l'audience solennelle levée. 

A ce moment, et lorsque déjà les membres de la Cour 

ont quitté leurs sièges, le condamné, s'adressant à M. le 

président, prononce ces mots : » Pardon, monsieur le 

président, j'aurais quelques mots à vous adresser...» 

M. l'avocat-général Pierrey : Vous n'avez pas la pa-

role. 

Les gendarmes font sortir le condamné qui les suit sans 

ajouter un mot, pendant que la Cour se retire; et la foule 

qui remplissait la salle s'écoule avec lenteur. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5e ch.). 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 20 novembre. 

ÉDUCATION' DES ENFANTS. — OBLIGATION SOLIDAIRE DU l'ÈRE 

ET DE LA MÈRE. DOT. SÉPARATION DE BIENS. 

La femme mariée, même sous le régime dotal, peut, après la 
séparation de corps et de biens, et en cas d'insolvabilité du 
mari, être contrainte à payer intégralement les frais faits 
pour l'éducation des enfants, antérieurement à la sépara-
tion (C. Nap., art. 203, 1448]. 

en est ainsi alors même qu'il s'agirait de frais dus à un 
maître de pension, chez lequel le mari aurait placé ses en-
fants seul et sans le concours de sa femme, et envers le-
quel la femme n'aurait contracté aucun engagement per-
sonnel. 

M0 Bertrand-Taillet, avocat de M. Bals, maître de pen-

sion à Dourdan, expose ainsi les faits de la cause : 

M"'e Delair s'était mariée en 1835 sous le régime dotal; dès 
le mois de novembre 1840 elle obtenait un jugement de sépa-
ration de biens, en 1846 elle formait une demande en sépara-
tion de corps. L'ordonnance de M, le président, et plus tard un 
jugement préparatoire, confiaient au mari la garde des quatre 
enfants issus du mariage, et prescrivaient que deux d'entre 
eux resteraient dans les pensions où ils étaient placés. En mai 
1847, le Tribunal repoussait la demande de la dame Delair, 
mais en juillet 1848 un arrêt infirmatif prononçait la sépara-
tion de corps, ordonnait que les enfants seraient confiés à Mme 

Delair et l'autorisail à les retirer des pensions où ils avaient 
été placés par H. Delair. Eh verlu de l'arrêt, M,ne Delair se 
présenta le 24 juillet 1848, assistée d'un huissier, chez M. Bals, 
dans le pensionnat duquel le jeune Léon Delair avait été pla-
cé par son père, et elle fit sommation à M. Bals de lui remet-
tre son fils, ainsi que les linges et effets à l'usage de ce der-
nier. M. Bals obéit à l'arrêt, non seulement en remettant l'en-
fant à sa mère, mais en restituant aussi tous les objets mobi-
liers qui formaient lo gage du maître de pension et qu'il au-
rait pu retenir jusqu'à parfait paiement. 

Il fit dans l'acte les réserves les plus expresses de répéter, 
soit contre M. Delair, soit même contre Mme Delair, la somme 
de 387 fr. 2o c.' due pour plusieurs trimestres de la pension. 

Depuis cette époque, M. Bals attend son paiement. Il ne 
peut s'adresser à M. Delair, dont ou ignore même le domicile-

Sa demande contre Mme Delair s'appuie sur plusieurs dis-
positions de la loi. 

Aux termes de l'article 203 du Code Napoléon, les époux 
contractent enseaible, par le fait seul du mariag', l'obligation 
de nourrir, entretenir et élever leurs enfants. La solidarité 
qui résulte du droit naturel se trouve donc sanctionnée parle 
droit civil. 

L'article 1448 oblige la femme séparée de biens à contri-
buer, avec le mari, aux frais d'éducation des enfants com-
muns et à supporter entièrement ces frais s'il ne reste rien au 
mari, l'eu importe que la femme soit mariée sous le régime 
dotal; car la dot a pour destination essentielle le paiement des 
charges du mariage ; les frais d'éducation des enfants consti-
tuent une des principales charges. 

Ces principes ont été consacrés par une jurisprulence à peu 
près constante, notamment par un arrêt de la 2e chambre de 
la Cour royale de Paris, en date du 13 juin 1836, et par deux 
arrêts de la tour d'appel d'Agen, des 13 juillet 1849 et 18 
juin 1851. 

M° Auioy, avocat deM'
ne Delair, répond en ces termes: 

C'est après un délai de neuf ans, alors que la dette est neuf 
fois prescrite, que M. Bals s'adresse à M",e Delair sans avoir 
jamais tenté de se faire payer par son miri. C'est pourtant M. 
Delair seul qui a mis l'enfant dans la pension et lui seul peut 
être considéré comme obligé. 

Ou invoque les principes généraux ; mais des décisions ju -
diciaires avaient fait aux époux une situation toute particu-
lière. 

Le 16 avril 1846, M. le président du Tribunal, sur la de-
mande en séparation de corps de Mme Delair, attribuait au 
mari la garde des enfants, mais ordonnait en même temps 
qu'ils resteraient dans les pensions où ils se trouvaient alors, 
le fils à Paris, les filles à Sceaux. Des jugements provisionnels 
ont maiuten i ces décisions, n'ont alloué à il11" Delair qu'une 
pension alimentaire de 100 francs par mois, et ont laissé au 
mari le surplus des revenus, le chargeant d'acquitter les frais 
d'édu ation des enfants fixés à 3,000 fr. par an. 

Un jugement du 4 mai 1847 a débouté M",e Delair de sa de-
mande en séparation de corps; die a fait appel fo lerjuin sui-
vant. C'est alors que M. Deiair, au mépris des décisions judi-
ciair, s relatives aux enfants, les a enlevés de Paris et de 
Sceaux pour les placer à Dourdan dans des pensions de son 
choix, loin de leur mère qui ne pouvait aller les vuir. Aussi la 
Cour, proiionçant la séparation de corps, ordonua-t-elle que les 
enfants seraient replacés à Paris et à Sceaux, et que l'arrêt se-
rait, de ce chef, exécutoire sur minute. Le surlendemain, Mme 

Delair fa sait exécuter les dispositions de cet arrêt. 
Les faits ainsi établis, la jurisprudence qu'on nous oppose 

peut être, au contraire, invoquée par nous. 
En eflet, les motifs donnés par les arrêts de Paris et d'Agen 

peuvent se réduire à deux : 1° La femme a donné son appro-
bation, sinon expresse, au moins tacite, au choix de la pen-
sion; 2° le mari, insolvable au moment où les enfants y out 
été placés, a été vainement poursuivi par l'institut. Ici, rien 
de pareil. En plaçant son hlsch z M. Bals, M. Delair accom-
plissait un acte d'hostilité contre sa femme; loin d'être insol-
vable pendant l'instance en séparation de corps, M. Delair 
percevait la presque totalité de ses revenus et de ceux de sa 
femme; aujourd'hui même, rien n'établit la prétendue insol-
vabilité qu'allègue M. Bals. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que la créance de Bals n'êst pas contestée; qu'il 
est de principe, en droit naturel comme en droit civil, que le 
mari et la femme sont u-nus de subvenir* suivant leurs res-
sources, aux irais d'éducation des enfants; que la créance dont 
s'agit a ce caractère; o,ue Bals a conséqueminent une action 
solidaire tant contre Delair que cjntre U femme Uelair; que 
peu importe de rechercher si, par des décisions judiciaires 
rend , es entre les époux, il a été statué sur les frais d'éducation 
des enfants communs; que Bals est resté étranger à ces déci-
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sions; qu'elles ne peuvent lui être opposées ni changer la na-

ture de sa créance; 
« Par ces motifs, 
« Condamne la femme Delair à payer au demandeur la som-

me de 387 fr., montant des causes susénoncées. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SOMME. 

Présidence de M. Bénard. 

Audience du 29 octobre. 

Le nommé Charles-Désiré Deboffe, dit Maxime, âgé de 

cinquante-quatre ans, entrepreneur de routes, né et de-

meurant à Moyencourt, arrondissement d'Amiens, com-

parait devant le jury dans les circonstances suivantes : 

Depuis un grand nombre d'années la commune de 

Moyencourt a été désolée par des vols continuels qui ne 

cessèrent qu'en 1818, à la suite d'une condamnation 

aux travaux forcés prononcée contre les époux Deboffe. 

Délivrée de ces dangereux malfaiteurs, la commune 

avait joui pendant dix années d'une complète sécurité ; au 

bout de ce temps, des soustractions absolument sembla-

bles à celles qui avaient déjà désolé le pays furent com-

mises de nouveau, et les soupçons se portèrent dès l'ori-

gine sur l'accusé, l'un des fils de cette famille Deboffe, 

déjà condamnée ; mais la terreur qu'il inspirait dans le 

pays était telle que personne n'osait le dénoncer. 

Enfin cette année, à la suite d'un vol commis chez 

M. de Tourtier, Deboffe fut arrêté, et les habitants de sa 

commune osèrent seulement alors révéler les crimes dont 

ils étaient victimes depuis si longtemps -, beaucoup de ces 

vols sont aujourd'hui prescrits, d'autres n'ont pu être re-

pris à la charge de l'accusé, à cause de l'insuffisance de 

preuves; mais l'instruction a établi sa culpabilité pour cinq 

vols qualifiés, de manière à ne point laisser place au plus 

léger doute : 
1° Dans la nuit du 22 décembre 1847, le sieur Morel, 

couché dans une étable attenant à sa maison, entendit ou-

vrir la porte avec une fausse clé et monter dans le gre-

nier ; au bout de deux heures environ, le voleur descendit, 

emportant deux sacs qui contenaient environ trois hectoli-

tres d'avoine; au clair de lune,MorelreconnutDeboffe qu'il 

vit escalader la palissade de la cour ; 

2° Dix-sept jours après, les deux frères Morel, couchés 

dans la même maison, entendirent vers minuit quelqu'un 

qui marchait dans l'herbage ; ils se levèrent sans bruit et 

virent un individu descendre dans la cour en escaladant la 

palissade, entrer dans la maison à l'aide d'une fausse clé 

et monter au grenier. L'un des frères Morel se'mit à crier, 

et aussitôt un bruit épouvantable se lit entendre dans la 

toiture de la maison ; c'était le voleur qui l'avait crevée et 

essayait de fuir par cette ouverture ; son corps était à moi-

tié passé par le trou qu'il avait fait, mais ses jambes pen ■ 

daient encore. Pierre Morel les saisit fortement, mais par 

une violente secousse Deboffe se dégagea de cette étreintei 

et parvint à s'enfuir. Charles Morel le poursuivit au milieu1 

de l'obscurité. Arrivé dans l'herbage de M. de Tourtier, i 

entendit deux individus causer ensemble; l'un d'eux, qu'i' 

reconnut parfaitement pour Deboffe, racontait la scène qu 

venait de se passer; ils se dirigèrent vers la maison et 

disparurent ; 
3" Dans la nuit du 11 au 12 février 1857, le sieur Da-

vraigne,revenant du marché de Poix, vers deux heures du 

matin, aperçut Deboffe adossé contre la porte de la gran-

ge; à ses pieds étaient quatre bottes d'avoine qu'il recon-

nut avoir prises pour la nourriture de son cheval. Telle 

est la terreur que dans le pays inspire l'accusé, que De-

vraigne, redoutant sa vengeance (il l'a déclaré lui-même), 

n'osa point lui reprendre les bottes d'avoine soustraites et 

l'aida même à les charger sur ses épaules ; 

4" Depuis trente ansM.de Tourtier était victime de 

nombreux vols de grains et de volailles, qu'il n'hésitait 

point à attribuer à l'accusé. Un jour, il avait fait placer 

des morceaux de verre cassé au-dessus de la porte que le 

voleur devait escalader pour pénétrer chez lui. Quelques 

jours après il remarquait une traînée de sang partant de 

la porte et continuant jusque dans un grenier rempli d'a-

voine ; et le lendemain Deboffe était rencontré ayant plu-

sieurs doigts de la main enveloppés d'un linge ensan-

glanté; d'autres preuves vinrent plus tard s'ajouter à 

celle-ci. 
11 y a trois ou quatre ans, M. de Tourtier fils se mit en 

embuscade vers minuit et vit un homme escalader une 

muraille et pénétrer dans le grenier dont il ouvrit la porte 

à l'aide d'une fausse clé; quelque temps après, le voleur 

redescendait, porteur d'un sac qu'il al la vider à travers les 

barreaux de la grange; le malfaiteur était vêtu d'une 

blouse grise, et Deboffe est le seul dans la commune qui 

porte un vêiement de cette sorte et de cette couleur. 

5° Enfin, le 24 juillet 1857, M. de Tourtier, voulant 

mettre fin à ces vols continuels, se mit de nouveau en 

embuscade avec le garde champêtre et plusieurs domes-

tiques. Deboffe ne tarda pas à se présenter; interpellé par 

M. de Tourtier, il prit aussitôt la fuite, mais ne put éviter 

un coup de feu dont les traces furent constatées sur son 

corps par deux médecins; en outre, il avait laissé à l'en-

trée de la cour des brodequins qui furent reconnus par 

plusieurs témoins. 
Malgré ces preuves si nombreuses et si formelles de sa 

culpabilité, Deboffe nie avec effronterie les accusations 

dont il est l'objet. Il avoue pourtant être l'auteur de la 

soustraction commise au préjudice de Devraigne; depuis 

son arrestation, la commune de Moyencourt jouit de la 

sécurité la plus complète. 
M. Bécot, avocat-général, a soutenu l'accusation. 

Mc Odent, avocat, a présenté la défense de l'accusé 

Deboffe. 
Déclaré coupable par le jury sur toutes les questions et 

sans admission de circonstances atténuantes, Deboffe a 

été condamné à quinze ans de travaux forcés et aux frais. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6ech.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 4 décembre. 

MAUVAIS TRAITEMENTS EXERCÉS PAR UNE MÈRE SUR SON 

ENFANT DE TREIZE ANS. 

Une femme de trente-deux ans, Marie-Victoire Ricard, 

est amenée sur le banc correctionnel, prévenue de sévices 

graves et de mauvais traitements exercés sur son enfant, âgé 

de treize ans. k'enfant est assis à la barre du Tribunal ; 

sa taille est celle d'un enfant de sept ans; bien que depuis 

deux mois et demi, qu'il est séparé de sa mère, il soit l'ob-

jet de soins bienveillants à l'hospice Sainte-Eugénie, on 

voit qu'il est à peine remis de longues souffrances endu-

rées; il est un peu voûté, ses membres sont raides et con-

tournés, ses yeux fixes et craintifs; si, à un état de mai-

greur constatée antérieurement, a succédé un certain em-

bonpoint, c'est plutôt une sorte de bouffissure qu'un état 

réel de santé. 

il/, le président, à la prévenue : Avant de vous faire con-
naître les chaiges particulières de la prévention dont vous êtes 
l'objet, nous avons à vous interroger sur certains faits qui 
l'ont précédée. Vous avez épousé le sieur Bieard en secondes 
noces, et vous avez de lui un enfant de cinq ans. De votre 
premier lit, vous avez un fils de treize ans, celui que vous 

êtes accusée d'avoir maltraité. Votre mari est employé au gaz ; 
vous êtes des ouvriers aisés; vous occupez un logement con-

venable; tout cela est-il vrai? 
La prévenue : Je ne dis pas non. 
M. le président : Tout ce que je viens de vous dire et ce 

que je vais ajouter est consigné dans un procès-verbal du com-
missaire de police de votre quartier. Vous avez un bon lit pour 
vous et pour votre mari ; votre enfant de cinq ans a un bon 
berceau, et celui de treize ans, vous le couchiez sur un petit 
matelas, étendu sur le carreau nu, un matelas trop court, 
d'une épaisseur qui ne dépassait pas quatre centimètres. Ce 
matelas ne contenait que de la paille d'avoine, si vieille, ha-
chée si menu , qu'elle était réduite à l'état de son, dit le pro-

cès-verbal. 
La prévenue : J'ai longtemps couché mes enfants ensem-

ble, mais j'ai été obligée de les séparer, l'aîné étant malpro-

pre. 
M. le président : Ce n'était pas une raison pour le coucher 

sur une sorte de fumier, car c'est ainsi qu'il faut nommer ce 
lambeau de matelas, toujours mouillé et imprégné de matiè-
res fécales. Ce n'est pas tout, ce matelas n'était même pas as-
sez long pour l'enfant, qui était obligé de dormir accroupi. 
Pour toute couverture, il n'avait qu'un morceau de toile, une 
sorte de tablier d'ouvrier qu'on appelle, je crois, une serpil-

lière. 
La prévenue : Il a toujours eu des couvertures piquées, été 

comme hiver. 
M. le président : L'hiver, au sortir du lit, vous le mettiez 

nu et vous lui jetiez de l'eau glacée sur le corps. 
La prévenue : J'ai l'habitude de laver mes enfants à l'eau 

froide; je ne suis pas la seule, puisque les médecins disent que 
cela les fordfie. Je les lave près du poêle pour qu'ils se ré-

chauffent tout de suite après. 
M. le président : Quand votre mère vous l'a ramené de la 

campagne où il avait passé ses premières années, vous l'avez 
accueilli en lui montrant une chaise et en lui disant : « Voilà 
ta place, et tu n'en bougeras pas. » Aussi mauvaise lille que 
mauvaise mère, vous avez renvoyé votre mère, et des voisins, 
émus de pitié, ont été obligés de lui offrir l'hospitalité. 

La prévenue : C'est bien des mensonges qu'on dit là. Quand 
ma mère m'a ramené le petit, je lui ai donné mon café; j'ai 
offert à ma mère ce qu'elle voulait; elle m'a répondu qu'elle 
venait de prendre la goutte, qu'elle n'avait besoin de rien. 

M. le président : Des témoins ont dit que vous le priviez 
de nourriture à ce point qu'il allait chercher dans les ordures 
de la rue des haricots et des épluchures de pommes de terre 

qu'il mangeait. 
La prévenue : U mangeait comme nous; le matin, la soupe; à 

midi, des légumes ou du poisson ; le soir, de la viande; plus 
tard, un morceau de pain et du sucre ou des confitures. 

M. te président : Vous le laissiez sortir rarement, mais 
quand, par hasard, il se trouvait avec des enfants de son âge, 
ils se disaient entre eux : « Il ne faut pas le frapper; sa mère 
le frappe assez ; il faudrait plutôt lui donner un morceau de 
pain ! » Tous ces faits ont précédé l'inculpation. Voici mainte-
nant ceux de l'inculpation. Vous frappiez votre enfant avec une 

cruauté telle que le bruit des coups arrivait jusqu'à vos voi-
sins. L'un d'eux, indigné, vous cria un jour : « Il vaut mieux 

le tuer tout de suite! » Sur ces faits, vous allez entendre les 

témoins. 
Un médecin: Dans le courant de septembre dernier, j'ai 

été appelé à constater l'état d'un enfant, dans la maison rue 
Lenoir, 4. J'ai trouvé cet enfant dans un état de maigreur, de 
décrépitude telle, que je n'ai pu le comparer qu'à un enfant 
atteint depuis deux mois d'une fièvre typhoïde ; la chair a-
vait presque complètement disparu du corps ; il était réduit à 
l'état osseux ; ses os, même, en plusieurs endroits, étaient à 
nu, et je n'ai pu expliquer cette dénudation que par un mau-
vais coucher qui, pendant son sommeil, l'obligeait à appuyer 
ses membres sur un corps dur et froid. Ce qui me paraissait 
incompréhensible, dans cet état effrayant de décrépitude, c'est 
que rien dans l'organisation de l'enfant ne le justifiait. Le pou-
mon était sain, l'intestin dans son état normal ; le cœur bat-
tait bien ; jene voyais pour cause ni vice organique, ni vice 
contracté. En mon àme et conscience, ne pouvant l'expliquer 
autrement, j'ai cru que cet étal de l'enfant avait été amené par 
le défaut de nourriture et de soins. Je serais tenté de croire 
que je ne me suis pas trompé dans mon appréciation, car j'ai 
appris, depuis, que l'enfant avait été envoyé à l'hospice Sainte-
Eugénie et qu'il était revenu à un état de santé florissant. 

M. le président : Faites approcher l'enfant du témoin. Re-
gardez-le, M. le docteur, et dites-nous si vous le trouvez 

changé ? 
Le témoin : Le changement est prodigieux, si grand que je 

ne l'eusse pas reconnu. 
La prévenue : Il y a des témoins qui diront qu'il avait un 

vice ; si on le lui a fait passer à 1 hospice, tant mieux, mais 

moi je n'ai pas pu. 
M. le président, avec tristesse : Nous attendions de vous une 

larme, et c'est une accusation que vous portez contra votre 
enfant ! (au témoin) En supposant que l'enfant ait eu un vice, 
comme ledit sa mère, est-il possible que depuis le 24 sep-
tembre jusqu'à ce jour, les symptômes en aient disparu au 

point que vous voyez ? 
Le témoin : J'affirme que cela n'est pas possible. Il fau-

drait un temps beaucoup plus long pour réparer de tels dé-
sastres, s'ils étaient causés par l'onanisme. x 

On appelle un autre témoin. 

M"" Mayer, couturière, rue Lenoir, 4 : Je suis voisine de 
Mme Ricard, malheureusement pour moi, et j'en suis bien fâ-
chée. Quand l'enfant est revenu de la campagne, il était bien 
portant ; mais tout de suite il a changé à un point de devenir 
effrayant. Je l'entendais frapper par sa mère, à travers la 
cloison qui nous sépare; quand elle l'avait frappé, elle le met-
tait sur le carré, oû je l'ai vu souvent la ligure toute noire. Il 
ne sortait presque jamais, et, quand il avait la permission de 
descendre dans la rue, les enfants disaient : « Ne le frappons 
pas, sa mère le frappe assez ! » Tous les matins elle le lavait 
avec de l'eau froide, les portes et les fenêtres ouvertes; j'en 
étais toute tremblante. Le pauvre enfant ne disait jamais 
grand'chose, et, quand il parlait, ce n'était que pour dire : 

« J ai froid, j'ai faim, j'ai peur. » 
M. le président : Que disait le mari en voyant sa femme 

maltraiter ainsi son enfant ? 
Le témoin: Oh ! le mari, il ne faut pas le compter, il n'é-

tait rien dans la maison. 
La femme Louise Sardon, autre voisine de la prévenue, 

rapporte les mêmes faits, et ajoute : Un jour j'ai vu le pauvre 
enfant qui a bu l'urine d'un pot qu'il allait jeter dans le. 
plomb. Je lui ai demandé pourquoi il buvait une si mauvaise 
chose; il m'a répondu qu'il y était bien obligé, puisque sa 
mère fermait l'eau au cadenas, comme le pain, comme tout le 

reste. 
La mère : Puisqu'il gâchait tout, il fallait bien tout ren-

fermer ; d'ailleurs, il avait de l'eau de réglisse à boire. 
Le témoin : Les enfants ne sont pas assez bêles pour boire 

de l'urine quand ils ont de la bonne eah de réglisse. 
M. le président : Savez-vous commerft elle le nourrissait ? 
Le témoin : Elle lui donnait de la soupe faite avec un grain 

de sel, sans beurre ni viande, comme à un chien, tandis 

qu'elle mangait son café avec l'autre. 
Un dernier témoin, la femme Forêt, couturière, dépose de 

faits analogues, en ajoutant : Une nuit que nous étions cou-
chés, mon mari et moi, nous avous entendu un bruit d'enfer 
chez Mme Ricard ; el e battait son petit martyr; elle voulait 
lui faire embrasser ce qu'il avait fait. Mon mari lui a crié : 
« U vaut mieux le tuer tout de suite ; si vous ne finissez pas, 

je vas aller vous corriger. » 
La prévenue : Tous ces témoins m'en veulent; si vous vou-

lez écouter les miens, ils vous diront autre chose. 

On entend trois témoins à décharge qui, en effet, ne 

manquent pas de déclarer que la prévenue est le modèle 

des mères et des épouses. 
M. le substi:ul Try, après avoir résumé les charges qui 

pèsent sur la femme Ricard et établi la prévention, ajoute 

en terminant : 

Tous les témoins en veulent à cette femme : le commissaire 
de police lui en veut, le médecin lui en veut. Eh ! bien, oui, 
elle a dit vrai, nous lui en voulons tous, la loi elie-rnème lui 
en veut, parce qu'elle a manqué à la première, à la plus sa-
crée de toutes les lois, à la loi naturelle, parce qu'elle est une 
mauvaise mère! Que me font ces témoins à décharge qu'elle 
produit? Ils n'ont pas vu, ils n'ont pas entendu; mais d'autres 
ont vu, d'autres ont entendu, et la vérité est terrible contre 

elle. La loi en veut à cette femme, avons-nous dit avec un peu 
d'exagération, et pourquoi? Parce que l'enfant doit à ses pa-
rents, je lis cela dans le Code pénal, respect et obéissance. J'ai 
cherché dans le Code pénal et dans le Code Napoléon un ar-
ticle qui réglât le rapport du père et de la mère avec les en-
fants; je ne l'ai pas trouvé. Est-ce un oubli de la part du lé-
gislateur"? Je ne le crois pas. Le législateur n'a pas cru qu'il 
dût intervenir pour enseigner les devoirs paternels; il n'a pas 
cru que le père et la mère feraient de leurs enfants des mar-
tyrs; il n'a pas cru devoir enseigner aux hommes ce qu'il ne 
faut pasenseigner aux tigres. Si donc nous ne sommes pasdans 
la lettre de la loi eu disant que ce qui est reproché à cette 
femme est un crime, au moins nous sommes dans le vrai en 
disant que c'est le plus grave des délits, et en requérant contre 
elle l'application la plus sévère de la loi. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a con-

damné la femme Ricard à deux années d'emprisonnement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE ROUEN. 

Présidence de M. Boné. 

Audience du 30novembre. 

BATEAUX A VAPEUR. EXPLOSION. 

IMPRUDENCE. 

BLESSURES PAR 

Le sieur Combe, chef du mouvement de la compagnie 

des bateaux à vapeur les Dorades, et le sieur Goujon, ca-

pitaine du bateau la Dorade n" 2, ont été cités devant le 

Tribunal pour blessures par imprudence et inobservation 

des règlements, qui prescrivent des mesures de sûreté 

pour la navigation des bateaux à vapeur sur les fleuves et 

les rivières. 

A la date du 6 mai 185^, le remorqueur la Dorade n" 1 

se trouvait sur la Seine à la hauteur de Gaillon ; tout-à-

coup, le mécanicien préposé à la direction de l'appareil 

moteur s'aperçut que le manomètre destiné à indiquer la 

force de pression s'était subitement abaissé de deux de-

grés. Il s'occupait de vérifier les causes qui avaient ainsi 

réduit la pression de sept à cinq atmosphères, lorsqu'une 

explosion se produisit subitement ; la vapeur s'échappait 

par une fuite qui s'était manifestée à l'une des chaudières. 

Le mécanicien et le chauffeur se trouvèrent victimes de 

brûlures, qui heureusement n'ont eu pour conséquence 

qu'une incapacité de travail de quelques semaines. 

La commission administrative chargée de la surveil-

lance des bateaux à vapeur eut à vérifier les causes de cet 

accident. Un rapport approuvé par elle et dressé par M. 

Fayard, ingénieur des ponts-et-chaussés, constata l'ab-

sence de certains appareils de sûreté imposés par la loi. 

11 fut aussi établi que le mécanicien chargé de la direc-

tion del'appai-eil moteur n'avait pas subi l'examen prescrit 

par la loi du 26 juillet 1856. 
L'article 38 de l'ordonnance du 23 mai 1843 exige qu'il 

soit adapté à chaque chaudière deux tubes indicateurs en 

verre placés À chaque côté de la lace intérieure de la chau-

dière; ces tubes étaient cassés avant l'explosion. U veut 

en outre que des robinets indicateurs soient placés à des 

niveaux différents pour indiquer la hauteur de l'eau dans 

ces chaudières ; ces robinets étaient obstrués et fonction-

naient mal. Le rapport de la commission attribuait, en dé-

finitive, l'accident à l'insuffisance de la quantité d'eau 

dans les chaudières, insuffisance due à l'inexpérience du 

mécanicien et aux vices des appareils destinés à la vérifi-

cation de cette quantité. 
La loi du 26 juillet 1856 a édicté des peines sévères 

contre les contraventions aux règlements sur les appa-

reils des bateaux à vapeur. Elle punit d'une amende de 

200 à 4,000 francs le chef d'entreprise qui ne se confor-

me pas aux règlements d'administration publique sur les 

appareils de sûreté dont les chaudières doivent être pour-

vues. Le fait de confier la direction de l'appareil moteur à 

un mécanicien non pourvude certificats de capacité est puni 

d'une amende de 200 à 2,000 fr. Le capitaine du bateau 

est lui-même frappé d'une amende de 50 à 500 fr., si, par 

sa négligence, les appareils prescrits sont fauss-és ou pa-

ralysés. Enfin, la peine est augmentée de huit jours à six 

mois d'emprisonnement, lorsque les contraventions ont 

occasionné des blessures. 
M. Thil, substitut du procureur impérial, s'appuyaut 

sur les conclusions du rapport de la commission adminis-

trative, a soutenu la prévention. 
Dans l'intérêt des prévenus, M° Vaucquier du Traver-

sain, leur avocat, s'est efforcé de combattre les conclu-

sions du rapport. Quant à la défectuosité des appareils, 

il a prétendu qu'ils étaient dans le même état que celui où 

les avait trouvés, lors de sa visite annuelle, la commis-

sion qui avait autorisé la circulation du navire. Si le mé-

canicien n'était pas pourvu des certificats de capacité, il 

aurait été employé en la même qualité sur deux autres 

bateaux à vapeur. La loi de 1856, si récente, ne permet 

à la navigation fluviale de trouver qu'avec les plus gran-

des difficultés des mécaniciens pourvus de brevet. En ce 

qui concerne le capitaine, le défenseur soutenait qu'il n'a-

vait pu connaître l'état des appareils de sûreté; que la 

surveillance du capitaine avait dû porter avant tout sur la 

direction du navire et des bateaux qu'il remorquait; qu'il 

devait, en conséquence, être exonéré de toute condam-

nation. 
Le Tribunal, après avoir renvoyé sa décision à huitai-

ne, a rendu hier un jugement qui déclare les prévenus 

coupables des contraventions qui leur étaient reprochées; 

toutefois, le Tribunal, admettant des circonstances atté-

nuantes, a réduit les peines prononcées à 100 fr. d'amen-

de contre le sieur Combe, et 50 fr. contre le capitaine 

Goujon. 

RLESSURES PAR IMPRUDEXCE. 

MENT SUR LE ROULAGE. 

- CONTRAVENTION AU REGLE-

EXCÉDANT DE VOYAGEURS. 

Le 24 octobre dernier, la voilure publique faisant le 

trajet d'Elbeuf au Neubourg partait d'Elbeuf à six heures 

et demie du soir, pour se rendre à sa destination. On ve-

nait de démarrer, et la voiture n'avait fait encore que 

quelques tours de roues, quand tout à coup elle versa sur 

le quai, en face des bateaux de Rouen. Une damj, 

qui occupait une place de coupé, se trouva assez 

grièvement blessée pour que son transport immédiat dans 

un hôtel de la localité fût jugé nécessaire. Un médecin 

appelé sur-le-champ constata la fracture de la clavicule 

gauche; du reste, après les premiers soins donnés, la 

victime de l'accident put être ramenée à son domicile. 

Cependant la justice avait fait une enquête, et, par suite 

des renseignements recueillis, le sieur Àmbroise Dépinay, 

postillon du sieur Guillotin, propriétaire de la voiture, a 

comparu hier devant le Tribunal de police correctionnelle, 

comme prévenu d'avoir : 
1° Le 24 octobre dernier, par maladresse, imprudence, 

inattention, négligence ou inobservation des règlements, 

causé des blessures à l'une des personnes qu'il s'était 

chargé de transporter; 
2° D'avoir admis dans la voiture publique conduite par 

lui un nombre plus grand de voyageurs que celui qui est 

autorisé par les règlements ; 
3° Enfin, d'avoir dépassé dans le chargement de la voi-

ture la hauteur prescrite par les règlements. 

Le sieur Guillotin, de son côté, avait été cité comme ci-

vilement responsable. 
M. Thil, substitut du procureur impérial, a requis l'ap-

plication de la loi, et le Tribunal, après avoir entendu les 

observations présentées en faveur du prévenu par Me Le-

prévost, avocat, a relaxé le sieur Dépinay des fins de 

l'action, en ce qui concernait un excédant prétend 

voyageurs, et aussi sur le chef relatif à la contravenf 

au règlement sur le roulage ; mais il l'a condamné
 s

,i i 

chef des blessures par imprudence, à dix jours de nrif 

à 16 fr. d'amende et aux frais du procès. M. GuiOoti ' 

été déclaré responsable des condamnations pécuniai a 

encourues. lres 

rue 
rue 

TIRAGE J1V JURY. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les as 

sises de la Seine, qui s'ouvriront le mercredi 16 du cou 

rant sous la présidence de M. le conseiller Montsarrat: 

Jurés titulaires : MM. Godard de Saponey, avocat, rue Nv 
des Petits-Champs, 77 ; Jouvenot, restaurateur, à la Chanells" 
Demougeot, employé, à Batignolles ; Prévost, artiste graveur 
quai d'Anjou, 13 ; Dervillé, marchand de marbres, quai Jem 
mapes, 42; Jolly, avoué, rue Favart, 6; Brisson, propriétâ] 
re, a Saint-Denis; Camille, loueur de voitures 
du Grand - Prieuré, 6; Galle , marchand de tapis' 
du Bac, 22 ; Lacaux , rentier, rue du Faubourg - Saii 
Antoine, 168; Guerry, négociant, rue Française, 2; Guil 
laumont, fabricant de casquettes, rue du Puits 14- f 
naillon, bonnetier, rue Sainte-Appoline, 2; Thuasne êntre 
preneur de serrurerie, rue d'Assas, 28 ; de Chambure,' direc 
leur des postes, à Belleville ; Capron, propriétaire, à Cbaren" 
ton; de Rancé, propriétaire, rue Tronchet, 20 ; Delafitolip" 
maître de pension, à Belleville ;Bongrand, bonnetier, rue dp' 

Bourdonnais, 31 ; Guérin, rentier, boulevard Beaumarchais 
85; Chassant, graveur à la marine, rue du Vieux-Colombier' 
13 ; Guastalla, propriétaire, rue de la Victoire, 90 ; Guélaud' 
parfumeur, rue de la Grande-Truanderie, 6; Eynaud, a«eni 
d'affaires, rue de Beaune, l;Fissot, marchand de soieries °run 

Vivienne, 7; Roos, papetier, rue du Faubourg-Saint-Antoine 
55; Delespaul, négociant, rue Saint-Martin, 135; Tournel' 
préfet des études, rue des Postes, 44; Tilliard, libraire ru' 
Serpente,20; Garcin-Brunet, fleuriste, boulevard des Italiens6 

28 ; Godefroy, propriétaire, à Villejuif ; Parent des Barres' 
libraire, rue Cassette, 28; Farcy, maître couvreur, rue diî 
Foin, 8 ; Baillet, propriétaire, à Saint-Maurice ; Dutilloy, mar-
chand de laines, rue du Four, 37 ; Bouvier, fleuriste, rue Ri-
chelieu, 97. 

Jurés supplémentaires : MM. Vertu, boucher, rue Grenier-
Saint-Lazare, 13 ; Callou, avoué, boulevard Saint-Denis 22 

bis; Beauohef, chef d'institution, rue des Fossés-Saint-Victor 
33 ; Patrel le, épicier, rue du Faubourg-du-Temple, 8. ' 

CHRONIftlTE 

PARIS, 4 DÉCEMBRE. 

Le sieur Villot, boucher, place de l'Ecole, 6, compa-

raissait aujourd'hui devant le Tribunal de police correc-

tionnelle sur la plainte du sieur Perrée, limonadier. 

Le plaignant s'exprime ainsi : Je me fournissais depuis 

environ dix-huit mois chez M. Villot; je ne prenais pas 

moins de 35 à 40 francs de viande par jour ; chaque ma-

tin la livraison m'était apportée et j'en vérifiais le poids. 

Le 9 octobre, je m'aperçus, en pesant un filet d'envi-

ron 5 kilogrammes, qu'il contenait dans une espèce de 

poche très profonde, pratiquée à cet effet, 500 grammes 

de déchet de graisse ; voulant voir si le fait se reprodui-

rait, je ne dis rien ; trois jours après, je constatai la même 

fraude ; cette fois la poche contenait 605 grammes de dé-

chet de graisse. 
A raison de cette tromperie, le sieur Villot a été con-

damné à un mois de prison et 500 francs d'amende ; le 

Tribunal a, en outre, ordonné l'affiche du jugement à six 

exemplaires, aux frais du sieur Villot. 

— Le nom de chiffonnier est un peu trop exclusif pour 

désigner ces industriels qui, en définitive, ramasse^ 

beaucoup plus d'os, de tessons de bouteilles et de pa-

piers que de chiffons proprement dits. En voici un, Mon-

gue, qui ramasse même des morceaux de miroir, et avec 

une telle avidité qu'un pauvre enfant, séduit par un de 

ces morceaux, a eu, au moment où il allait le prendre, 

un doigt percé par le crochet du chiffonnier. 

A raison de ce fait, Mongue est traduit devant la police 

correctionuelle. 
Le jeune Piérard, âgé de douze ans, raconte qu'en al-

lant à l'école, il avait vu briller un petit morceau de mi-

roir sur un tas de détritus déposé à une porte; qu'il 3 

voulu le ramasser, mais que le chiffonnier, pour l'en em-

pêcher, lui a percé le doigt d'un coup de crochet. 

Le prévenu prétend qu'il ne voyait pas l'enfant ; que» 

voyant venir les boueux qui allaient enlever le tas qu'il 

explorait, il se hâtait de prendre ce qui lui était bon, que 

l'enfant a avancé sa main, et qu'il l'a atteint involontaire-

ment. 
M. leprésidenl, à l'enfant : Oit étiez-vous placé? 

L'enfant : Derrière le chiffonnier. 
M. le président : Derrière? alors il ne pouvait pas vous 

voir. 
L'enfant: Si, m'sieu, il s'est retourné. 
Le chiffonnier : Je me suis retourné au cri seulement. 

Le Tribunal condamne Mongue, pour blessures par i"1" 

prudence, à six jours de prison el 16 fr. d'amende. 

— Un crime affreux vient d'être commis près des abat-

loirs Montmartre. Parmi les nombreux garçons ^ouc'ie^ 

occupés journellement au dépècement des viandes aafl» 

cet abattoir, on citait deux d'entre eux : l'un, nom w 

Gustave, âgé de vingt-six ans environ, de forte stat"r 

d'une force peu commune, pour la douceur de son car ^ 

tère, sa bonne conduite et son économie. Il avait lou, 

v a environ deux mois, une chambre au rez-dc-enauss < 
J ... . ... ...ii . «IQICAII ruo 
qu'il avait meublée confortablement, dans la maisoi .f 

Turgot, 27, et aussitôt que son travail était lermm ,^ 

rentrait chez lui et ne quittait son logement que poi 

prendre son travail. Cette régularité lui avaitmen , >all. 
time de tous ses voisins et de tous ses camarades. n_ 

Ire, relativement faible, de moyenne stature, elai ^ ̂  

relieur, d'un caractère irascible et violent. Pe.rs<j"'
sVlî

i-
le craignait, mais aucun de ses camarades n'avait a J g( 

pathie pour lui. 11 était connu sous le nom de Dapu 

il était âgé d'une trentaine d'années. ^ 
Aujourd'hui, vers quatre heures du matin, un. ^ 

nombre de garçons bouchers de ces abattoirs, pat flt 

quels se trouvaient le sieur Gustave et Baptiste, s ^ 

rendus, selon l'habitude, pour se rafraîchir et prei ,
e 

peu de repos, chez un marchand de vm a l enc01fc ,
or

ie 
la rue Turgot et de l'avenue Trudaine, en face cie £ t

 ie 
des abattoirs, portant le n" 2 de cette avenue. An > ^ 

quelques instants, et sous un prétexte des plu <
 et

, 

Baptiste chercha querelle au sieur Gustave, te m»; 
s'avança sur lui en levant le bras pour le frapper. .trC 

nier, refusant un combat dont l'avantage ne P?" ,
e pr

o-

douteux pour lui, se borna à repousser du doigt ̂  

vocateur qui fut mis immédiatement dehors par■ ie ^ 

garçons bouchers, avec défense de reparaître dan ^ 

blissement en leur présence. Baptiste se rendit w 
à sa place dans les abattoirs, prit son couteau rie ^ 

qu'il cacha sous son tablier, retourna ensuite dan ^ 
nue Trudaine, ouvrit la porte du marchand de _^

 nai 

dressa de nouvelles provocations au sieur Gubta 
avec ses camarades. Le voyai» l0u 

disposait à sortir 
cer.il se recula de quelques pas, puis 

morne» 

passer 
si"' 

le sieur Gustave allait quitter le trottoir pour P
 g

e* 

la chaussée , il se précipita sur lui e ; 1 »
ait
 * 

dans la région du cœur l'arme dangereuse qu i
 é a

ye 

çhée jusque-là à tous les regards.*,e ̂  ^L
e
^ *> 

tant de violence que la poitrine fut perforée et 1 
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tomba en disant d'une voix à demi éteinte : « Je suis 

Hu ' •
 ce

 malheureux m'a frappé au cœur avec son 

P teau'l'-- »
 et elle rcsta

 é
tenaae

 sans mouvement sur le 
i En voyant le sang qui s'échappait en abondance de la 

uisure et inondait les vêtements du sieur Gustave, les té-
b
 qui ne se doutaient pas que Baptiste fût armé, s'ent-

assèrent ̂  relever la victime qu'ils portèrent en toute 

F, à l'hôpital Lariboisière, où ils réclamèrent des se-

irs • malheureusement il était déjà trop tard ; au pre-

>
r
 examen, les médecins n'ont pu que constater que c^t 

^fortuné avait cessé de vivre. 
lD

 »u premier avis de ce crime, le commissaire de police 

J
p
 la section Montliolou s'est rendu sur les lieux et a 

Lmeneé immédiatement l'information préliminaire. Le 
0

 eU
rtrier avait été arrêté sur-le-champ par les garçons 

houehci'S, qui l'avaient désarmé et gardé à vue. Le ma-

pKrat a maintenu son arrestation, et il Fa fait conduire 

Lns un poste voisin, où il a été consigné provisoire-

ment. Baptiste a subi préalablement un interrogatoire 

sommaire, dans lequel il a avoué avoir porté le coup 

mortel, en soutenant, dit-on, qu'il n'avait pas l'intention 

Te donner la mort au sieur Gustave. Il va être envoyé au 

Lnôt de la préfecture de police pour être mis à la dispo-
sition de la justice 

Ce crime a cause une douloureuse impression parmi 

i
es

 nombreux employés des abattoirs Montmartre, qui 

avaient, ainsi que nous l'avons dit, une amitié sincère 

0
our le sieur Gustave, amitié qui était, du reste, partagée 

par toutes les personnes qui le connaissaient. 

DÉPARTEMENTS. 

SEIMÏ-INFËRIEDRE. — Un crime horrible vient d'être 

commis à Bouen, sur la personne d'une domestique âgée 

de quarante-trois ans, et depuis sept ans au service du 

curé de Saint-Romain. Voici les détails que donnent à ce 
sujet les journaux du chef-lieu : 

Entre sept et huit heures du soir, pendant que M. le 

curé de Saint-Romain récitait les prières du soir dans 

cette église, des malfaiteurs se sont introduits dans son 

domicile, situé au fond d'une allée et isolé de toute habi-

tation. La servante se trouvait seule dans la maison. Que 

se passa-t-il entre elle et ces misérables? C'est ce que 

personne encore ne saurait dire. Toujours est-il que, 

quand M. le curé rentra au presbytère, le plus affreux 

spectacle s'offrit à lui. U trouva sa domestique assassinée, 

et constata la disparition d'une somme de 1,200 fr. Deux 

rouleaux de pièces de cinq francs en or furent retrouvés 
sur un meuble. 

Le papier qui les enveloppait était tout maculé de sang, 

ce qui ferait croire que les assassins les ont oubliés dans 

leur fuite précipitée. Le vol a donc été le mobile de ce 

crime odieux. Une enquête a été commencée immédiate-

ment, et la justice est, a^sure-t-on, sur la trace des cou-
pables. 

VARIÉTÉS 

matière d'une application si fréquente, qu'il faut 
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COMME NTAIKE-TRA1TÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE DES PRIVI-

LÈGES ET HYPOTHÈQUES, mis en rapport avec la loi sur 

la transcription, par M. PAUL PONT, continuateur de 
F. Marcadè. 

.Seconde partie — HYPOTHÈQUES. Paris, 1857, Cotillon, 

éditeur. 

Dans la Gazette des Tribunaux du 19 juin 1856, j'ai éié 

appelé à rendre compte de la première partie de'cet ou-
vrage, PRIVILEGES. 

Voici maintenant la deuxième partie, HYPOTHÈ-

QUES La deuxième partie? Non pas tout à fait; 

mais une portion notable du Commentaire-Traité des hy-

pothèques de la page 305 à la page 673 Quoi! seu-

lement 368 pages! Mais aussi les souscripteurs qui ont lu 

la première partie savent comment l'ouvrage est imprimé ; 

combien les caractères, si clairs, si nets, si faciles, sont 

déliés et serrés entre eux, quel nombre de lignes à la pa-

ge; quelle justification étendue! Moi-même, étonné du 

temps nécessaire pour la lecture de ces 368 pages, j"ai 

TOulu en étudier la cause. J'ai voulu en faire comparaison 

avec d autres livres imprimés bien, consciencieusement et 

sans luxe, principalement des traités où l'éditeur n'a nulle 

raison de changer de caractères; j'ai pris pour types l'U-

ilrat de Proudhon, chez Lagier, 1836; la Vente de M. 

Uttvergier, chez Jules Renouard et C, et l'exactitude de 

Mes calcols a donné, un peu plus, un peu moins, 16[32 

ae dtllerence. Ainsi, 368. pages en égalent 736; aussi ce 

volume, étant conduit avec la première partie à la 672° 

Page, offre au lecteur la valeur matérielle de 1,300 pages 

a impression. On verra plus tard que si j'ai commencé par 

calcul bizarre, c'est pour répondre à une injustice du 

Puoltc. La forme du livre, son étendue, le mécanisme in-

génieux par lequel le fondeur et l'imprimeur mettent le 

'
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 grand nombre de lettres dans un espace plus étroit 
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lent en rien. C'est du livre, c'est de l'œuvre 
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 M. Paul Pont qu'il me faut parler. 
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 difficultés de la matière, qui en soi est ab-

atte, aride et ne peut être traitée qu'avec une séche-

^se presque mathématique ; les difficultés qui naissent 
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Pports du droit hypothécaire avec le droit des per-
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 Moites, et de ses rapports avec le droit 
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 diverses natures des actes et des con-

etde' qui naissent des diversités de jurisprudence 
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 résulter des lois spéciales faites 
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 ,e
 Napoléon sur plusieurs branches de la " ' 

Waiion, telles 

dominer, 

que les praticiens 

sans délibérer. 

à oli-^
 ll?a} a commenc

é par grouper les articles 2114 
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oleon
 et par établir l'origine du droit 

unypolheque, sa supériorité sur les autres conventions 

pi^oi atives, notamment sur l'antichrèse et les mort-gage 

quon trouve encore dans les législations du Nord et de 
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 dépouille le débiteur de la 
gestion de sa chose. Il définit l'hypothèque et signale, en 

es cçmb ant, les lacunes qui se trouvent dans la défini-

tion législative. En cela, il est d'accord avec les auteurs 

au Lode civil, qui, dans leurs définitions, n'ont voulu que 

signaler les traits les plus caractéristiques du droit spé-

cial dont ils traitaient. Sous ces quatre articles, il aborde 

la double division des hypothèques, en hypothèques lé-
gales judiciaires et conventionnelles, d'après leur cause 

immédiate, et en hypothèques générales ou spéciales d'a-

près leurs effets, ainsi que leur nature de droit réel, indi-

visible du moins dans l'intention, ce qui le conduit à l'exa-

men du concours de l'hypothèque générale avecl'hypolhè-
que spéciale. 

Le second groupe d'articles pour notre auteur (quoiqu'il 

les traite chacun séparément) se compose de l'article 2118 

déterminant quels biens sont susceptibles d hypothèques, de 

1 article 2133 qui étend l'hypothèque acquise à toutes les 

améliorations survenues à l'immeuble hypothéqué, et des 

articles 2119 et 2120 qui refusent aux meubles suite par 

hypothèque, en déclarant n'innover en rien aux lois sur 
les bâtiments de mer. 

Cette section de l'ouvrage est l'une des plus importan-

tes. C'est sur l'article 2118 que les questions se multi-

plient et qu'un seul article du Code se rattache à toutes 

les dispositions éparses dans le Code et dans d'autres lois 

sur ce qui est immeuble. Il faut lire de suite et la plume à 

la main le traité que l'auteur y fait des biens immeubles 

que l'hypothèque peut atteindre et de ceux ou qu'elle ne 

peut atteindre ou qu'elle n'atteindra que par l'effet d'une 

immobilisation. On y trouvera la solution d'une foule de 

questions générales et particulières, l'état des controver-

ses qui se sont élevées sur les questions accessoires de 

cession de fruits naturels ou civils, et surtout les modifica-

tions que doivent entraîner aujourd'hui dans les décisions 

les modifications apportées au Code de procédure en 1841 
et la loi du 23 mars 1855. 

Comme, dans ce traité sur l'arlicle 2118, l'auteur s'est 

attaché au droit que l'hypothèque produisait sur les 

immeubles par accession, on conçoit que c'était pour lui 

un besoin d y rattacher l'article 2133: car l'accession 

comprend certainement les améliorations survenues à 

l'immeuble hypothéqué. Aussi le commentaire de l'article 

2133 est-il très bien placé après le traité de l'article 2118 : 

c'est un très bon ordre d'enseignement. Mais je ne crois 

pas fondée la critique de la place qu'occupe iégislalive-

ment l'article 2133. Je connais tout le respect de M. Pont 

pour la rédaction et la méthode du Code civil ; mais, 

cette fois, il s'est laissé entraîner par l'opinion de M. Du-

ranton, t. 19, n° 389, et par celle des législateurs belges, 

qui ont placé les termes de l'article 2133 à la suite des ter-

mes de l'article 2118 dans l'article 45 de la DÉFORMATION 

qu'ils ont fait subir à notre Code par leur loi du 16 décembre 

1851. Non, le Code français ne devait pas commettre cette 

faute. Par l'article 2118, il déclare généralement et abs-

tractivement quels biens seront susceptibles d'hypothè-

ques , et non pas quels seront les effets de l'hypothèque... 

si l'on y trouve ces mots : « et leurs accessoires réputés 

immeubles, » c'est que l'article 2118 parle des accessoi-

res existants au jour de la naissance de l'hypothèque, 

comme il parle des biens immobiliers appartenant au dé-

biteur au jour où l'hypothèque veut les frapper. Les hy-

pothèques légales et judiciaires seront générales et frap-

peront les biens à mesure de leur acquisition. Par consé-

quent nul besoin d'un article spécial pour soumettre au 

pouvoir de ces deux hypothèques les accroissements du 

domaine par alluvion , constructions ou améliorations, 

puisqu'elles ont la puissance de s'étendre à tous les biens 

à venir, même aux adjonctions à prix d'argent, même aux 

nouveaux biens séparés des autres. Mais l'hypothèque 

conventionnelle est basée sur la spécialité ; cette spécia-

lité est rigoureuse ; on pouvait donc argumenter de sa ri-

gueur pour disputer au créancier par convention l'allu-

vion survenue, pour lui disputer la valeur d'un édifice 

construit plus lard sur un terrain hypothéqué comme ter-

rain vague : donc, c'était seulement à la section des hypo-
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thèques. conventionnelles que les rédacteurs du Code ont 

dû placer l'article 2133, tout ayant été dit à l'égard des 

deux hypothèques générales par l'article 2122 et par 

l'article 2123, en ces termes : >< sur les immeubles appar-

tenant actuellement au débiteur et sur ceux qui pour-

ront lui apparteuir ou qu'il pourra acquérir dans la suite. » 

Je rentre dans mon sujet. Vient la section des hypothè-

ques légales. L'article 2121 fixe les trois classes de per-

sonnes dont les droits et créances sont garantis par cette 

hypothèque. Cet arlicle donnera donc lieu à un traité sur 

les causes qui la font naître, et sur les droits et créances 

qui sont de nature à être ainsi garantis. D'abord, on traite 

des femmes mariées, soit en Fiance, soit à l'étranger ; de 

leurs droits et créances suivant les divers légimes aux-

quels leur mariage peut être soumis ; des restrictions, de 

l'extinction de l'hypothèque légale dans quelques situa-

tions particulières, notamment en cas de faillite du mari; 

de l'effet des subrogations et renonciations à l'hypothèque 

légale et des innovations faitesparla loi du 23 mars 1855 

Comme le public connaît plusieurs dissertations spéciales 

derM. Pont sur cetle malière'délicate, je n'ai pas besoin 

de dire avec quel soin les questions particulières, les au-

torités de jurisprudence et de doctrine et la controverse 

ont été fondues dans l'exposé général du système. Après 

avoir parlé des femmes mariées, le commentaire passe 

aux mineurs et interdits, puis à l'hypothèque légale de 

l'Etat, des communes et des établissements publics,et dis-

cute une suite de questions pleines d'intérêt, surtout dans le 

but de bien limiter les personnes à qui appartiennent ce 

droit, de repousser les analogies trompeuses, et de déter-

miner quelles créances jouissent seules de ce bénéfice. 

L'art. 2122 étend l'hypothèque légale sur tous les im-

meubles présents et futurs du débiteur, mais il annonce 

des modifications à celle généralité. M". P. Pont a voulu 

présenter en même temps le système de la loi et ses 

modifications directes ; et cette fois, ce n'est pas pour cri-

tiquer l'ordre elles divisions de la loi, mais par esprit de 

méthode personnelle, que sur l'art. 2122, le dernier de la 

section des hypothèques légales, il a fait un nouveau grou-

pe de dispositions législatives, en empruntant a la sec-

tion IV, « Du rang que les hypothèques ont entre elles, » 

les art. 2140 à 2145, qui permettent la limitation conven-

tionnelle de l'hypothèque légale au temps du mariage ou 

de la nomination, de tuteur, et môme plus tard la res-

triction de cette hypothèque quand les biens qu elle Irappe 

excèdent énormément les sûretés nécessaires. 

Je loue M. P. Pont de cette agglomération des tex-

tes. Rien n'est plus propre à l'intelligence d'un texte 

général et absolu que d'en présenter sur le champ les 

limitations : car une logique intérieure avertit alors 

le lecteur que les limitations doivent être entendues 

selon l'esprit géitéial de la règle et lui fait mieux et 

rjlus sûrement comparer les idées résultant de tous 

ces textes. Aussi cette partie de l'ouvrage en est-

elle une des plus remarquables. L'auteur développe 

le principe de la généralité, démontre qu'il s'attache même 

aux biens acquis par le débiteur après que son adminis-

tration a cessé; il en fait l'application à chacune des hy-\ 

pothèques légales, et, revenant sur celle de la femme, 

signale les cas exceptionnels où son hypothèque peut 

s étendre sur des biens qui sortent du domaine du mari, 

et traite dans toutes ses branches la question si contro-

versée de l'hypothèque légale des femmes sur lea conquêts 

de communauté. Les limitations se présentent à leur tour.La 

première, quant à la lemme, est le cas de faillite du mari ; 

et, selon la loi que s'est imposée M. P. Pont d'être com-

plet, il en occupe ses lecteurs depuis le n° 531 jusqu'au 

n° 538, eu se gardant bien d'omettre les questions transi-

toires auxquelles peut donner lieu la loi du 28 mai 1838 

sur les faillites. C'est avec la même attention scrupuleuse, 

avec le même désir d'être complet qu'il traite des deux 

limitations par convention ou par réduction. Il démontre 

que si l'hypothèque légale de l'état des communes et-éta-

blissements publics peut être réduite quelquefois, c'est 

par la seule volonté administrative ; que les articles 2140 

à 2145 n'ont d'empire que sur l'hypothèque des femmes 

et des mineurs; pourquoi il n'est pas loisible de renoncer 

à l'hypothèque légale par contrat de mariage, bien qu'on 

la puisse limiter et la réduire au rôle d'hypothèque con-

ventionnelle. U indique un moyen sûr pour améliorer au 

profit de la femme ou du mineur cette sorte de réduction, 

en ne stipulant qu'un dégrèvement d'immeubles détermi-

nés qui, pour le surplus et pour les biens à venir, laisse-

rait subsister entier le droit d'hypothèque légale. Après ce 

genre de restriction par convention permise, M. Paul 

Pont passe à la réduction demandée en justice, qui pro-

duit une spécialisation de l'hypothèque, aux conditions 

nécessaires à sa validité et à la procédure qui la peut 
faire obtenir. 

Le commentaire de la section II des Hypothèques judi-

ciaires est beaucoup plus court, quoiqu'aussi complet. Les 

conséquences de la généralité de l'hypothèque ont été dé-

duites en traitant des hypothèques légales, mais tout ce 

qui est particulier à l'hypothèque judiciaire trouvera ici 

son développement entier. L'auteur en examine l'origine, 

l'historique, réfute les critiques futiles dirigées contre 

,cetle utile institution, et fait ensuite le commentaire de 

l'article 2123, auquel il joint (ainsi que le devine le lec-

teur: intelligent) les articles 2161, 2162 et 2165, tirés du 

chapitre de la Radiation et de la Réduction dts inscrip-

tions, comme à l'occasion des hypothèques légales il a 

fait le commentaire des articles 2140 à 2145. 

Là, il examine les sources de l'hypothèque judiciaire : 

jugements français, jugements étrangers, condamnations 

administratives et contraintes, sentences arbitrales, actes 

judiciaires ; et là s'élèvent une série de questions sur les 

cas et les formes nécessaires pour produire ce genre d'hy-

pothèque. Il dislingue en quoi l'hypothèque judiciaire 

convient avec l'hypothèque légale etsur quoi ces hypothè-

ques diffèrent, et nous apprend en quels cas, sous quelles 

conditions, d'après quelles règles et sur quelles bases 

l'hypothèque judiciaire peut être réduite et spécialisée. 

Ce qui, en outre, est aujourd'hui publié forme le com-

mencement de la section III des Hypothèques convention-

nelles. — Sous l'art. 2124 est un traité succinct des deux 

conditions nécessaires pour hypothéquer - être capable 

d'aliéner et propriétaire de la chose. C'est là que notre 

auteur reproduit la distinction entre la capacité de s'obli-

ger et la capacité d'aliéner ; qu'il examine les modifica-

tions qui peuvent résulter de l'état des personnes ; qu'il 

divise les incapacités en deux classes, l'une de protection, 

l'autre d'indignité et de déchéance ; qu'il s'occupe des 

effets de la ratification des hypothèques, et qu'il traite 

avec détail de l'hypothèque de la chose d'autrui. Tous les 

légistes savent quelles nombreuses et délicates questions 
soulève ce sujet ; combien d'autorités diverses, combien 

d'arrêts dont on peut abuser, combien d'hypothèses vien-

nent modifier les solutions. Ils reconnaîtront que l'auteur 

en a saisi les nuances avec sagacité, et combien l'enchaî-

nement des questions sur une même matière jette de 
clarté sur les solutions. 

L'art. 2125, qui n'accorde à l'hypothèque que le carac-

tère conditionnel attaché à la propriété, est traité avec la 

même profondeur de connaissance. J'avoue cependant que 

je doute, malgré l'autorité de M. Troplong et celle de 

M. Pont, que, dans tous les cas, on puisse frapper d'hy-

pothèque actuelle un immeuble dont on n'a pas la posses-

sion actuelle, au moins par l'effet d'une demande, et je 

préfère à la doctrine que l'auteur a savamment établie, et 

qui compte en sa faveur les plus graves autorités, les dis-

tinctions qu'a faites M. Creuser, tom. I
er

, n° 153. 

Après le commentaire des art. 2126, 2127 et 2128, qui 

présente d'utiles enseignements sur l'hypothèque des biens 

des mineurs et interdits et des biens des absents, sur la 

forme des actes notariés en minute ou en brevet, sur la 

non-présence du créancier au contrat, sur la reconnais-

sance par devant notaires des actes sous seings privés ; 
après une discussion approfondie sur la question de savoir 

si l'on doit conserver encore aux baux et marchés admi-

nistratifs le privilège d'une stipulation efficace de l'hypo-

thèque conventionnelle sans qu'ils soient suivis d'un acte 

notarié, question qui paraît être résolue avec raison par 

la négative, M. P. Pont fait un nouveau groupe d'articles 

sur la spécialité de l'hypothèque conventionnelle ; il réu-

nit les art. 2129 à 2133, et, comme l'art. 2132 donne au 

débiteur le droit de faire réduire la valeur estimative d'u-

ne créance résultant d'une obligation conditionnelle pour 

son existence ou indéterminée dans sa valeur, l'auteur, 

suivant la méthode qu'il avait, avec ra
;
son, adoptée à 

l'occasion des hypothèques légales et des hypothèques 

jiHiciaires, emprunte au chapitre De la réduction des hy-
pothèques les art. 2163 et 2164. 

Cet important traité commence dans la livraison qui 

vient d'être publiée, et c'est ici que doit cesser l'analyse 

rapide que je voulais présenter au public. J'éprouve avec 

les souscripteurs le regret de n'avoir pas le complément, 

mais je regrette encore plus leur impatience puérile, les 

plaintes que des hommes graves ont adressées à l'éditeur, 

les reprdehes de manquer à ses promesses, qui l'ont con-

traint à couper en deux livraisons la portion do cet ou-
vrage qui traite des hypothèques. 

Le public se doute-t-il des devoirs d'un savant quia 

fait une œuvre utile, la livre à l'impression et permet au 

public de profiter de ses études et dè ses veilles? Ses de-

voirs envers la science, envers ce public injuste, envers 

lui-même, consistent à donner à ce livre le double degré 

de perfection et d'utilité que le livre peut comporter. Le 

principal devoir de l'auteur est de devenir pour lui-même 

juge sévère de son ouvrage, et juge aussi sévère que le 

sera ce public impatient. Un livre remis à l'imprimeur 

n'est qu'à demi fait. L'aspect des épreuves, et surtout des 

épreuves en placards, fait évanouir la satisfaction pater-

nelle que causait le manuscrit. Le changement de forme 

matérielle nous rend l'œuvre étrangère ; l'esprit de criti-

que s'empare de l'écrivain, surtout de l'écrivain qui res-
pecte le publie, et qui devient ainsi public pour lui-mêmea 

•Viennent donc alors de nouveaux examens, de nouvelles 

étndes sur les doutes qu'on se forme , de nouveaux 

classements de matières; et pour tout cela, que faut-il? 

l'impression jusqu'à la place nouvellement choisie.—S il 

reconnaît une erreur? La supprimer , dût-il mettre au pi-

lon quelques unes des feuilles imprimées. Les sectateurs 

du droit laissent à l'historien la triste faculté de dire : 
Mon siège est fait! 

Aussi l'éditeur a-t-il fait une chose juste, quand, en 

prenant le parti de publier ce qui serait imprimé au 

14 novembre, il a publiquement donné avis qu'à partir 

du 14 novembre la souscription serait élevée de 5 fr., 

et que les anciens souscripteurs seuls jouiraient du bé-

néfice de la première souscription pour l'ouvrage en-

tier de M. Paul Pont sur les privilèges et hypothè-

ques. Il est convenable, commercialement, que ceux qui, 

les premiers, ont concouru, par leur souscription, aux 

frais d'une impression considérable, qui se paie par mil-

lier d'n, et de corrections, qui se paient à la conscience, 

soient traités plus favorablement que les souscripteurs fu-

turs, qui ont l'avantage de trouver dès à présent plus des 

deux tiers de l'ouvrage, et les souscripteurs nouveaux au-

ront un avantage semblable, car ce qui reste à imprimer 

entraînera, selon moi, la nécessité pour l'éditeur d'aug-

menter le prix du volume entier pour le public non sous-

cripteur, quand la dernière livraison paraîtra. Ce sont là 

les principes loyaux des souscriptions que Bernardin de 

Saint-Pierre a si bien développés dans la préface de la 

grande édition qu'il a faite de son meilleur ouvrage. 

COIN-DELISLE. 

M. Perrotin, 4!> rue
 Fontaine-Molière, vient de 

mettre en vente Ma Biographie, par Béranger, un 

volume in-8°. Prix, 5 fr. franco; par la poste, 5 fr. 70. 
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du temps ! Que sera-ce donc, si le livre qu'il veut pro-

duire au grand jour est un livre de science ? si cette 

science dont il traite une branche ardue et rebelle à l'in-

telligence, est le droit, ars 'boni et œqui ? Que doit faire 

l'auteur, s'il se trouve incomplet? Ajouter.—S'il éprouve 

des doutes ? Etudier de nouveau.—Si une discussion utile 

serait plus méthodiquement placée ailleurs ? En suspendre 
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THÉÂTRE ILPÉRIAL ITALIEN. — Aujourd'hui samedi, la Tra-
viata, opéra en trois actes de Verdi, chanté par M

UJ

 Saint-
Urbain, MM. Mario et Graziani. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, Joeonde ou les Coureurs 
d'aventures, opéra-comique en trois actes, paroles d'Etienne, 
musique de Nicolo ; Faure remplira le rôle de Joeonde'; les 
autres rôles seront remplis par l'élite de la troupe. La Clé des 
Champs et le Mariage extravagant compléteront le spectacle. 

— La première représentation An Carnaval de Venise, opéra 
en trois actes, paroles de M. T. S'.uvage, musique de M. Am-
broise Thomas, sera donnée mardi prochain au théâtre impé-
rial de l'Opéra-Comique. M™" Cabel remplira le rôle de Syl-
via ; les autres rôles seront joués par MM. Stockhausen 
Delaunay-Riquier, Prilleux, Bekers, M

M s
 Révilly et Félix. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui Margot, opéra comique 
en trois actes, M

ME
 Miolan-Carvalho remplira le rôle de Mar-

got. Demain dimanche, Euryantheet les Dragons de Villars. 

— VAUDEVILLE. — Quatrième représentation du Père de ma 
fille, par MM. Delannoy, Munié, M™

ES

 St-Marc et Brassine; la 
Joie de la maison, par MM. Félix, Speck, Nmann, M'"*

5
 Guil-

lemin, Duplessy, Brassine et Bellecour-Lagrauge ; Clairette et 
Clairon, par M

LU

 Pauline Granger; la Botte secrète, par MM. 

Delannoy et Parade. 

— Aujourd'hui, à l'Ambigu-Comique, la 4
e
 représentation 

de Rose Bernard, drame en cinq actes de MM. Brisebarre et 
Eugène ISus, pour les représentations de M'°

E

 Dache. Grand 
succès. 

— THÉÂTRE DES FOLIES-NOUVELLES. — Samedi, représenta-
tion extraordinaire au bénéfice de M. Paul Legrand. 

— CONCERTS DE PARIS. — Aujourd'hui samedi, 10
e
 fêle 

de nuit musicale et dansante. L'orchestre exécutera, pour la 
première fois, le nouveau quadrilie composé par Arban, sur 
l'opéra de Margot, de Clapisson. Prix d'entrée : 5 fr. par ca-
valier. Entrée libre pour les dames. 

SPECTACLES DU 5 DECEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Mariage forcé, l'Avare, les Plaideurs. 
OPÉRA-COUIQUE. — Joeonde, la Clé des Champs. 
ODÉON. — Christine, le Perroquet gris, les Fourberies. 
ITALIENS. — La Traviata. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. —Margot. 

VAUDEVILLE. — La Joie de la Maison, le Père de ma fille. 
VARIÉTÉS. — Les Chants de Béranger. 

GYMNASE.— Les Petites Lâchetés, On Changement de main. 
PALAIS-ROYAL. — A.nour et pruneaux, le Roman, la Veuve. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 
AMBIGU. — Rose Bernard. 
GAITÉ. — Le Fou par amour. 
CIPQUE IMPÉRIAL. — Perrinet Leclerc. 

FOUES. — La Table et le Logement, l'Histoire d'un gilet. 
DÉLASSEMENTS. — Une Vie de Polichinelle, les Poètes. 
FOLIES-NOUVELLES. — La Recherche de l'Inconnu. 
LUXEMBOURG. — Le Luxe di>s femmes, Louisette. 
BEAUMARCHAIS. — Le Revenant, le Père Sangsue. 
BOUFFES PARISIENS. — L'Arbre de Robinson, le Mariage. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Tous les soirs à 8 h. exercices équestres. 
ROBERT-HOUDIN (boui. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à 11 heures. — 

Prix d'entrée : 1 fr. 50, places réseryées, % fr. 
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C" FRANÇAISE DU CALYSTROBE 
Les porteurs de titres de la société française du 

Calystrobe, représentant au moins vingt ac-

tions, sont convoqués pour le 21 courant, rue Man-

dar, 12, à sept heures du soir, en assemblée gé-

nérale, pour procéder à la réorganisation du con-

seil de surveillance et pour délibérer sur les pro-

positions du gérant. 

(18728) DuMONTEixetO. 

(boléro). Paroles sai)c|? 
< l musique de M°" DU 1111 11 L 5li 

DUFOUR.—En rente chez Giraud, éditeur de mu-

sique, boulevard Montmartre, 18. (18736)* 

niLTDI.'C! FADTC contre le vol et le feu. 
LUI) I IliiS I Un 1S PAUBLAN, r.St-Hon. 366 

.(18785)* 

FRANCIS MARQUIS, ARQUEBUSIER 
Fusils à bascules p. à simple et double système, 

revolvers de tous genres, 4, boulev. des Italiens. 

(18734)* 

CHALES DES INDES ET DE FRANCE 
LIQUIDATION FORCEE 

PAR SUITE DE CHANGEMENTS CONSIDÉRABLES. 

Devant terminer très prochainement sa liquida-

tion, la maison des Indiens, rue Richelieu, 93, près 

le boulevard des Italiens, vient de mettre en vente 

aux mêmes conditions de grande réduction de 

prix, un arrivage considérable de châles longs et 

carrés de l'Inde, achetés bien au-dessous dts cours 

par suite des derniers événements de l'Inde. Choix 

immense de châles longs français, cachemire pur, 

à 190 fr.; carrés riches à 125 fr.; carrés de Paris, 

pure laine, 60 fr., vendus partout 100 fr. (18733)* 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 

détruite par le traitement de M"" Lachapelle, maî-

tresse sage-femme , professeur d'accouchement 

Consultations tous les jours, de 3 à 5 heures, rue 

duMonthabor,27, prèsles Tuileries. (18485)* 

ENGELURES i GERÇURES, CREVASSES 
Pommade de LEBROU, ph., r. Richelieu, 16, Paris, 

Se trouve dans les pharm. de France et de l'étrang 

(18701)* 

D 1 jUlt i ft $1 a régulateur, 5 méd
11

". Guéri 

DtAliIlAuu son rad'° des hernies. Ne se trouve 

que chez BIONDETTI de Thomia, Vivienne, 48. 

(18725) 

SIROP INCISIF DEHARAHBURE. 
Soixante année ;, de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-

tarrhes, coqueluches et toutes les maladies de roi 

trine. It.S'.-Mahin 324, et dans lesprincip.villes 

(18566,* 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-

fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BENZINE-COLLAS Dauphine, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

(18730)* 

fAIlTTl? et
 rhumatismes syphilitiques ou pro-

llUIJ I 1 £j duits par les mercuriaux guéris par 

le Rob de Boyveau- Laffecteur. Prix : 15 fr. Chez 

tous les pharmaciens, et rue Richer, 12, au 2e. 

(18729/ 

29 MM i* mecis. — Le meilleur 

sirop déparatif connu pourgué-

rir, BUM8ÏJBS, BÀÏTÏE8, TÀCHKS, 
ronrons, Tract, ALTIEATIODS 

do una.—Tl. 5 L Ptr la méthode 

de CIIABLK, méd. ph., r. YMen-

S», M> Cornait, m 1" et corresp. Bien décrire M maladie. 

iMI OU COVAHI). En » Jour» goériaon par le citrate 

d* fer diable, ia meUadist ustueWu, porta «t fiotwt 

n. » i — StsTota m «HBbotiraeinept 

DEPURATIF 

au SANG 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GENERALE DE JURISPRUDENCE. 

OOSSE ET MARCHAI^ LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION. 

Place Dauphlne, %9. — Paris 

(DICTIONNAIRE 

DU ), ou résumé 

- de législation, 
de doctrine et de jurisprudence en matière de commerce; suivi du texte annoté du Code de commer-

ce, avec un Supplément contenant la législation et la jurisprudence jusqu'en 1851 ; par E.-M. DE-

VILLENEUVE, continuateur du RECUEIL GÉNÉRAL DE SIREY, et par M. G. MASSÉ, président du Tri-
bunal. 5e édition. 1 fort vol. in-8° grand-raisin, 16 fr. 

(DE LA PROPRIÉTÉ ET DE LA) DES OEUVRE* DE 

I/INTEEElGESiCES, comprenant les productions lit-

téraires, dramatiques, musicales, etc., etc.; par M.EDOUARD 

à la Cour impériale de Paris, 1 vol. in-8°. 1856. 9 fr. 

CONTENTIEUX COMMERCIAL 

CONTREFAÇON 
CAliMïîES, docteur en droit, avocat 

Ea catalogue sera envoyé franco à toutes les personnes qui en 

feront la demande par lettre affranchie. 

GMJLNMBMI JWBBAËMjEtB n' MQNNWi f/Mê 

«ï VmaepvtitU*» iMiHrMBi dm Mes*. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFX.E 
Argtnliê tt dorit par la procédés ikslrc-ctenipus, 

PAVILLON DE HANOVRE 
tS, «■<»««{«cari <*>* MlmHmnt, SS, 

MAISON 81 VS1IVB 

CH. CHRI8TOFLE ET G'% 

PELLETERIES tr FOURRURES CONFECTIONNÉES 
MAISON DE UOXFaAXUE, DUE DE%UU»CRQ, 1«. E. ESSUSES-IER. 

Peu de frais ; bon marché réel ; le plus grand établissement de la capitale en ce genre. Choix conside 

rable de Manchons, Bordures de manteaux., etc. en martre, zibeline du Canada, vison, hermine etc 

TAPIS et COUVERTURE-S pour voitures. — PRIS FIXE. — ©n expédie. ' 

9 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

le 81 ROI9 tPécorces M9 or muges nmeres de J.-P. 
JLAROZE pour harmoniser les fonctions de l'estomac et celles des intestins. Il est constaté 

qu'il rétablit la digestion, enlevant les pesanteurs d'estomac, qu'il guérit les 

migraines, spasmes, crampes, aigreurs, suite de digestions pénibles. Son goût agréable, la facilité avec laquelle il est 

supporté par le malade, tout le fait adopter comme le spécittque certain des maladies nerveuses aiguës ou chroniques 

gastrites, gastralgies, coliques d'estomac et d'entrailles, palpitations, maux de cœur, vomissements nerveux. ' 

Le Sirop préparé par J.-l». I.aroze se délivre toujours en flacons spéciaux 

(jamaisendenii-bouleilles ni rouleaux), avec étiquette et instruction scellées des 

cachet et signature ci-contre : 

Prix, le flacon : 3 francs. 

A Paris, chez J.-P. LAROZE, pharmacien, me Nenye-des-Petits-Champs, 26. 
Dans les Départements et à l'Étranger : 

CHEZ MM. LES PHARMACIENS DÉPOSITAIRES. 

-e-«e§-«a»-e^(g-»^9-&-tg-»ia»-e-«^ 

î*KRSl'S. photographe, rue de Seine-St-Germain, fS. 

PORTRAITS A lO FR. ET 15 FR. 

Ea publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROïïi' et 1« «JOURW4E «ErVÉRAE D'AFFICHES. 

Vent©» mofolUAres. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 4 décembre. 

Eu l'hôtel des Commissaircs-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

(5411) Billards, appareils à gaz, ta-

bles, tabourets, banquettes, etc. 

Le 5 décembre. 

(5412) Commodes, tables, fauteuils, 

glace, pendule, chaises, etc. 

Rue du Rocher, impasse d'Any, 5. 

(5413; Tables, armoires, lits, mate-

las, draps, traversins, seaux, etc. 

Rue de l'Echelle, 5, 

(5414 Fauteuils, chaises, commodes, 

tables, buffets, pendules, etc. 

Place du Marché-aux-Chevaux. 

(5415) Chevaux, harnais, voitures à 

I et 2 ebovaux, camion, etc. 

Le 6 décembre. 

A Belleville. 

(8416) Etablis, tours, étaux, fléaux, 

balances, machines à forer, etc. 

Même commune. 

(5417) Bureaux, tables, chaises, 

lampes, globes, etc. 

A La Villette. 

(5418) Bibliothèques, volumes, bu-

reau, pendule, planches, etc. 

A Gentilly, 

rue Mazagran, 8. 

(5419) Bascule, poids, mesures, char-

bons de terre et de bois, etc. 

Le 7 décembre. 

A Paris, rue du Temple, 116. 

(5420) Table, pendules, commodes, 

comptoirs, colle, couleurs, etc. 

Le 8 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

sours, rue Uossini, 6. 

(5421 ) Comptoir, bureau, camisoles 

de flanelle, chemises, bas, ete. 

(5422) Blouses, chemises, corsets, 

mouchoirs, pantalons, meubles. 

NOCIKTÉ». 

D'un acte sous signatures privées, 

fait triple à Paris le premier décem-

bre mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, 

Entre M. Louis-Joseph 'COLUON, 

négociant, demeurant à Paris, rue 

de Rivoli, 130 ; 

M. Philéas-Narcisse POUTEAU et 

M. Auguste DUHAMEL, tous deux 

négociants, demeurant à Paris, rue 

aux Fers, 14 ; 

Il appert : 

Que la société formée entre MM. 

Colhon, Pouteau et Duhamel, sui-

vant acte sous seings privés du 

trente juin mil huit cent cinquante-

cinq, enregistré et publié, pour 

l'exploitation d'un établissement de 

fruits secs, comestibles et accessoi-

res, sis à Paris, rue aux Fers, n° 14 

sous la raison sociale L. COLHON, 

POUTEAU et DUHAMEL, et modifiée, 

aux termes d'un aulre acte sous 

seings privés du deux mai mil huit 

cent cinquante-sept, enregistré et 

publié, a encore reçu [différentes 

modifications, desquelles il résulte 

notamment : 

Qu'au lieu du premier juillet mil 

huit cent soixante, la société sera 

dissoute, à l'égard de M. Colhon, le 

premier juillet mil huit cent cin-

quante-huit, et qu'en cas de son 

décès avant cette époque, elle sera 

également dissoute par ce décès, en 

ce qui concerne II. Colhon ; 

Et que la société continuera en-

tre MM. Pouteau et Duhamel à com-

mencer dudit jour premier juillet 

mil huit cent cinquante-huit, ou du 

décès de M. Colhon, s'il arrivait 

avant celle époque, sous la rai-

son sociale POUTEAU et DUHA-

MEL, pour expirer toujours le pre-

mier juillet nul buit cent soixante-
quinze. 

Pour extrait : 

— (9229) Signé : L. COLHON. 

H Du registre des délibérations des 

assemblées générales des actionnai-

res de la Société des Blanchisseries 

de France, dite le Lixiviateur, et du 

conseil de surveillance de ladite so-

ciété, dont le siège est actuellement 

établi dans son usine, à Saint-De-

nis, déparlement de la Seine, rue de 

Paris, 138, 

11 appert : 

l°D'un procès-verbal de l'assem-

blée générale desdits actionnaires, 

dressé dans sa séance du neuf juin 

mil huit cent cinquante sept, que, 

S
ar suite de la démission de M. 

ADOL comme gérant de ladite so-

ciété, M. LETI1EUX en avait été 

nommé gérant provisoire, et que les 

pouvoirs les plus étendus avaient 

été conférés au conseil de surveil-

lance pour, au besoin, pourvoir au 

remplacement de ce dernier ; 

2° D'un autre procès-verbal, de la 

séance du conseil de surveillance 

de ladite société, du dix-neuf no-

vembre mil huit cent cinquante-

sept, que M. Stéphane BRIAVOINE, 

ancien négociant, demeurant à Pa-

ris, rue Neuve-Saint-Augustin, 10, a 

été nommé par ledit conseil gérant 

définitif de ladite société, qualité 

qu'il a acceptée, avec fixation d'é-

poque d'entrée en fonctions au 

vingt-trois dudit mois de novembre 

mil huit cent cinquante-sept, et qu'à 

l'avenir la société fonctionnerai! 

sous la raison Stéphane BRIAVOINE 

et C» : 

3° Et enfin d'un autre procès-ver-

bal, dressé à Saint-Denis, ledit jour 

vingt-trois novembre mil huit cent 

cinquante-sept, par les délogués du-

dit conseil de surveillance de la mê-

me société, que mondit sieur Bria-

voine a été installé le même jour, 

au siège social, à Saint-Denis, com-

me gérant délinitif de ladite société 

le Lixiviateur, et mis en possession 

de l'usine. 

Pour extrait conforme : 

Le secrétaire du conseil de sur-

veillance et de l'assemblée gé-

nérale des actionnaires, 

GRENET, 

(8223) 46, rue des Jeûneurs. 

Elude de M« Victor DILLA1S, avocat 

agréé, rue Ménars, 12. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris le trente novem-

bre mil huit cent cinquanle-scpt, 

enregistré le lendemain, folio 178, 

verso, case 4, par Pommey, aux 

droits de huit francs quarante cen-
times, 

Entre M. Alphonse - Emmanuel 

BILLECOQ, négociant, demeurant à 

i'aris, boulevard Poissonnière, 25, et 

M. Eugène TliOMPIl.LON, aussi né-

gociant, demeurant en la même 

ville, rue Poissonnière, 10, 

Il appert qu'une société en nom 

collectif est formée pour l'exploita-

tion d'un fonds de commerce de 

châles, fourrures et confections, sis 

à Paris, boulevard Poissonnière, 25, 

lieu du siège social. 

La durée de la société est fixée à 

huit années, qui commenceront le 

premier février mil huit cent cin-

quante-huit, pour finir a pareille 

époque de mil huit cent soixante-

six. 

La signature sociale : A. BILLECOQ 

et TROMP1LLON, appartient aux 

deux associés, à charge de n'en faire 

usage que pour les affaires de la so-

ciété, à peine de nullité. Il en est de 

même du droit de gérer et d'admi-

nistrer. 

En cas de décès de l'un des asso-

ciés, la société sera convertie en 

une société i;n commandite avec les 

héritiers de l'associé décédé, qui de-

viendront commandilaires. Les 

droits de leur auteur dans la société 

constitueront leur commandite, et 

ils auront droit au quart des bénéfi-

ces. La raison sociale, composée de 

la signature du survivant, sera pu-

bliée. 

Pour extrait : 

V°r DlLLAlS. (8220) 

mandilaires y dénommés, 

Il appert qu'il a été fait certaines 

modifications aux statuts dressés 

par acte privé, le douze mars mil 

huit cent cinquanle-sept, enregistré 

et publié, de la société HANON et 

Cir, dont l'objet est l'exploitation de 

la boulangerie et la fabrication de 

l'amidon par des procédés brevetés 

el notamment. 

Le capital commanditaire est por-

té de quatre-vingt-dix mille francs 

à cent quinze mille francs, par l'ad-

jonction d'un nouvel associé, qui 

s'est engagé à verger la somme de 

vingt-cinq mille francs à ptre de 

commandite. 

Pour extrait: 

(8227) Signé : DELETJZE. 

Cabinet de M. A. DURANT-RADI-

GUET, avocal, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait triple à Paris le trente no-

vembre mil huit cent cinquanle-

scpt, enregistré, 

M Paul Stéphane BLANCH1N, né-

gociant, demeurant à Paris, rue 

Martel, 15; 

M. Jules-Henry LEFEVRE, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue des 

Jeûneurs, 42 bis. 

Et une troisième personne dé-

nommée audit acle, 

Ont déclaré que la société en nom 

collectif pour MM. ISlanchin et Le-

fevre, et en commandite seulement 

pour la troisième personne dénom-

mée audit acte, qui existait de fait 

a Paris, rue des Jeûneurs, 42 bis, 

avec succursale à Reims, rue de 

Vesle, 45, sous la raison BLANCHIN, 

Il -J. LEFEVRE el Ç", pour le com-

merce des laines brûles, peignées el 

filées, était et demeurait dissoute 

d'un cunmun accord, à dater du 

trente novembre mil huit cent cin-

quanle-sept. 

M. Blanehfu a été nommé liqui-

dateur de la société dissoute, et il 

aura fous les pouvoirs nécessaires 

à cet effet, notamment ceux de ven-

dre toutes marchandises, toucher 

toutes sommes, donner toutes quit-

tances et main-levées, et générale-

ment faire tout ce qui sera utile. 

Pour extrait '• 

A. DURANT-RADIGUET. (8232) 

ci-devant, et actuellement rue des 

Marais-Saint-Marlin, 88, 

Ont dissous, à compter du vingt 

novembre mil huit cent cinquante-

sept, la société en nom collectif, 

dont le siège était i Paris, rue des 

Marais-Saint-Marlin, 41, ci-devant, 

el actuellement même rue, 88, pour 

la vente de la porcelaine blanche, 

formée entre eux pour neuf années, 

à partir du premier octobre mil huit 

cent cinquante-six, soin la raison et 

signature sociales DÉMOUL1NS et 

MASSON, suivant acle sous signatu-

res privées, fait double à Paris le 

vingt-sept septembre mil Huit cent 

cinquante-six, enregistré. 

M. Masson est seul chargé de la 

liquidation, qu'il devra terminer 

dans le plus bref délai. 

(8221) Aug. VINCENT. 

D'un acte sous signatures privées, 

en date, en double, à Paris du vingt-

sept novembre mil huit cent cin-

quante-sept, enregistré à Paris le 

trois décembre mil huit cent cin-

quahte-sept, ptr le receveur, qui a 

reçu six francs, 

U appert que la société qui a été 

formée entre M. Jean - Baptiste-

Edouard RUTTBE, demeurant à ta-

ris, 42, rue des Trois-Couronnes, 

d'une part, et M. Réné-Mathurin 

MARÉCHAL, demeurant à Paris, rue 

du Faubourg-Saint-Martin,234,d'au-

tre part, pour la fabrication et la 

vente d'une liqueur désincruslante, 

aux termes d'un acte sous signatu-

res privées, à Paris, du vingt-neuf 

mars mil huit cent cinquante-six, 

enregistré le sept avril mil huit cent 

cinquante-six, a élé dissoule d'un 

commun accord, et que M. Riiltre a 

été chargé de la liquidation. 

(8222) 

Etude da Me DELEUZE, successeur 

de M. Eugène Lefebvre, agréé, rue 

Montmartre, 148. 

D'un acle sous signatures privées, 

fait quintuple à Paris le premier dé-

cembre mil huit cent cinquante-

sept, enregistré, entre les parties y 

dénommées, 

Appert : 

M. Florent GOVAERTS, proprié 

taire, demeurant à Paris, rue de 

Luxembourg, 42, s'est démis des 

fonctions de coliquidateur de la so-

ciété E. LEPROU qui lui avaient été 

conférées par l'acle de dissolution 

de la société, en dale à Paris du 

vingt-six septembre mil huit cent 

ciii'iuanle-sept, enregistré et pu-

blié. M. Guillaume-Loriers loussens, 

employé, demeurant à Paris, rue 

d'Amsterdam, hôtel du Havre, a élé 

nommé coliquidateur à ses lieu et 

place pour procéder avec M. E. Le-

prou, négociant, demeurant à Pa-

ris, rue Riehfcr, 46, ancien gérant 

de la sociélé E. Leprou, nommé 

par l'acte de dissolution précité, a-

veo les pouvoirs les ptus larges que 

comporte la qualité de liquidateur, 

même ceux do transiger et compro-

mettre. Les liquidateurs procéde-

ront conjointement; ils signeront 

leurs signatures individuelles,1 pré-

cédées de* mots : « les-liquidateurs 

E. Leprou. » 

Pour extrait : 

Signé : DELEUZE. (8228) 

Etude de M« DELEUZE, successeur 

de M" Eugène Lefebvre, agréé, rue 

Montmarlre, 146. 

D'un acte sous seings privés, en 

dale à Paris du vingt-huit, novem-

bre mil huit cent cinquante-sept, 

enregistré, 

Entré M. Etienne-Joseph IIANON, 

boulanger, demeurant à Uatignolles, 

avenue de Clichy, 49, et onze com-

Cabinet de M. A. DURANT-RADI-

GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait triple à Paris )e trente no-

vembre mil huit cent cinquante-

sept, enregistré, 

M Paul-Stéphane BLANCHIN, né-

gociant, demeurant à Paris, rue 

Martel, 15; 

M. Alexandre BESSY", négociant, 

demeurant à Belleville, rue des Mou-

lins, 17 ter, 

Et une troisième personne dé 

nommée audit acte, 

Ont formé entre eux, pour trois 

ans et dix mois, qui commenceront 

au premier décembre mil huit cent 

cinquante-sept et finiront au trente 

septembre mil huit cent soixante 

et un, une société de commerce, 

dont le siège sera à Paris, rue des 

Jeûneurs, 42 bis, el qui aura pour 

objet l'achat et la vente, soit à for-

far, soit a commission, des laines 

brutes, peignées el; lilées. 

Cette société sera en nom collec-

tif pour MM. Blanchin et Bessy, et 

en commandite seulement pour la 

troisième personne dénommée au-

dit acle. 

La raison et, la signature sociales 

seront BLANCHIN, BESSY etC'«. 

Le droit de gérer et d'administrer 

appartiendra aux deux associés en 

nom collectif. 

Ils auront tous deux la signature 

sociale. 

Les engagements souscrits de 

cette signature et dans l'intérêt des 

affaires de la sociélé seront seuls 

obligatoires pour elle. 

Tout engagement ainsi contracté 

pour autre cause ne lierait que ce 

lui des associés qui l'aurait sous 

crit, et serait nul, quant à la socié-

té, même à l'égard des tiers. 

La commandite a été fixée à la 

somme de cent trente-cinq mille 

francs, qui sera fournie le premier 

décembre mil huit cent cinquante-

sept. 

Pour extrait : 

A. DURANT-RAWGUET. (8235) 

Cabinet de M. VINCENT, 82, Fau-

bourg-Saint-Denis. 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, l'ait double à Paris le vingl-

liuit novembre mil huit cent cin-

quante-sept, enregistré, 

M. Nicolas MASSON, marchand de 

porcelaine, demeurant à Paris, rue 

du Chaume, l, ci-devant, et actuel-

lement rue des Marais-Saint-Mar-

tin, 88, 

M. Armand DEMOULINS, mar-

chand de porcelaine, demeurant à 

Paris, rue de Paradis-Poissonnière,6, 

Etude de M« SCHAYÉ, agréé. 

D'un acte sous seing privé, fait 

double à Paris le vingt-quatre no-

vembre mil huit cent cinquante-

sept, enregistré même ville le vingt-

six dudit mois, folio 157, recto, case 

7, par le receveur, qui a permit six 

francs pour droit, 

11 appert : 

1° Que la société formée enlre le 

sieur Jules HÉRICÉ, fabricant bijou-

tier, demeurant à Paris, rue du 

Parc-Royal, 12, et un commanditai-

re, pour la fabrication et la vente 

des bijoux dits doublés d'or, avec 

siège à Paris, rue du Parc-Royal, 12, 

et sous la raison J. HÉHICÉ, est cl 

demeure dissoule à parlir du trente 

septembre mil huit cent cinquanle-

sept ; 

2° Que M. Héricé reste liquidateur 

de la société dissoute, avec les pou-

voirs les plus étendus à cet effet. 

Pour extrait : 

(8225; Signé : SCHAVE. 

Suivantune délibération prise par 

les actionnaires de la Caisse géné-

rale des actionnaires, convoqués en 

assemblée générale extraordinaire, 

au siège de la société, rue Richelieu, 

112, le premier décembre mil huit 

cent cinquante-sept, et dont une 

copie délivrée par M. le directeur-

gérant de ladite société a été dépo-

sée pour minute à M0 Foucher, no-

taire à Paris, suivant acte reçu par 

lui le quatre décembre mil huit cent 

cinquante-sept, 

Il a été apporté aux statuts de la 

société de la Caisse générale des ac-

tionnaires les diverses modifications 

ci-après rapportées : 

1» Le paragraphe 14 et dernier de 

l'article 4 des statuts eslel dçineure 

supprime ; 

2» Le paragraphe 4 de l'article 8 

est modifié ainsi qu'il suit : 

Les deux cent cinquante francs 

restant seront appelés sous les con-

ditions que fixera la gérance, après 

avoir pris l'avis du conseil de sur-

veillance. 

Les versements de ces deux cent 

cinquante francs pourront être a-

vancés par la Caisse sur dépôt de 

titres cotés à la Bourse et qui reste-

ront à la-disposition de l'action-

naire. 

Les actionnaires qui effectueront, 

leurs versements en espèces auront 

la faculté de les opérer par paie-

ments mensuels de cinquante 

francs. 

Au paragraphe 7 du même ar-

ticle 8, les mots « et sans frais» sont 

supprimés. 

3» Le paragraphe 3 et dernier de 

l'article 16 est modifié en ce sens 

que les derniers mots de ce para-

graphe» du conseil de surveillance» 

sont, remplacés par ceux-ci : « de 

l'assemblée générale. » 

4° L'article 19 est modifié en ce 

sens que la possession de cent ac-

tions libérées imposée à chaque 

membre du conseil de surveillance 

est réduite à trente actions. 

5° Enfin les paragraphes 2 et 3 de 

i'arlicle 24 sont modifiés et rédigés 

ainsi pour n'en former qu'un seul : 

Sur les bénéfices, il est prélevé au 

profit du fonds de réserve une som-

me dont la quotité déterminée par 

la gérance enlre deux et cinq pour 

cent des bénéfices est soumise à 

l'approbation de l'assemblée géné-

rale. 

Et le paragraphe 8 et dernier, qui 

deviendra le paragraphe 7 dudit 

article24, est modifié et rédigé ainsi 

qu'il suit : 

Le gérant pourra, par anticipa-

lion et avant la clôture d'un escr-

cice, répartir des à-compte à valoir 

sur le dividende dudit exercice; 

toutefois, il ne devra le faire qu'a-

près inventaire préalable vérifié par 

le conseil de surveillance des va-

leurs calculées au cours moyen de 

la dernière quinzaine avant l'inven-

taire. (8234) — 

D'un acte daté du vingt-huit no-

vembre mil huit cent cinquanle-

sept, enregistré, 

Fait entre MM. Dominique-Louis-

Constant DELAMOTTE, demeurant à 

Paris, rue du Faubourg Saint-De-

nis, 55, Louis-Désiré ALBERT, de-

meurant à I'aris, rue du Petit-Car-

reau, 6, et Joseph DURAND, demeu-

rant, à Paris, boulevard Sébasto-

pol, 5, 

Tous Irois courtiers en fonds de 

boulangerie, 

11 appert que la société en nom 

collectil formée enlre les susnom-

més, sous la raison sociale DELA-

MOTTE, ALBERT et DURAND, par 

acte du vingt-sept août mil huit 

cent cinquante-six, enregistré, a élé 

modifiée ainsi qu'il suit : 

M. Durand abandonne à MM. De 

Iamotte et Albert tous ses droits à 

la copropriété du fonds sans aucu-

ne indemnité, mais il a repris le 

droit d'exercer la même induslrie 

La sociélé continuera entre MM. 

Delamolle et Albert, sous la raison 

cl, ta signature sociales DELAMOTTE 

et Albert. 

Tous les billets et obligations n'o-

bligeront la société que s'ils por-

tent la signature individuelle des 

associés. 

En cas de décès de l'un des asso-

ciés,le survivanteonservera le fonds 

de commerce, sans êlre tenu au 

paiement, d'aucun prix ni indemni-
té, et il liquidera la sociélé. 

U n'est pas autrement dérogé à 

l'acle de société susénoncé, si ce 

n'est que l'un ou l'autre associé 

pourra céder ses droits et sa qualité 

d'associé. 

La société Delamotte et Albert est 

chargée de la liquidation de la so-

ciété Delamotte, Albert et Durand. 

E. REMOIVILLE, 

(8230) mandataire. 

Par acte sous signatures privées, 

fait double à Paris le vingt-cinq 

novembre mil buit cent cinquante-

sept, enregistré à Paris le même 

jour, folio 151, verso, case l™, par 

Pommey, qui a reçu six francs, 

M. Léopold LEFÈVRE, imprimeur, 

demeurant à Paris, passage du Ha-

vre, 37, et un commanditaire dé-

nommé audit acte. 

Ont formé enlre eux une société 

en commandite à l'égard de ce der-

nier et en nom collectif à l'égard de 

M. Lefèvre. 

Cette société a pour objet l'achat 

et l'exploitation d'une imprimerie 

typographique à Sèvres (départe-

ment de S. ine-et-Oise), et la conti-

nuation de celle lithographique pas-

sage du Havre, 37, à Paris. 

La durée de la société est de neuf 

années, à partir du vingt-cinq no-

vembre mil huit cent cinquante-

sept. 

Le fonds social est de soixante 

mille francs. 

Le siège social est provisoirement 

fixé à Paris, 37, passage du Havre. 

La raison sociale est L. LEFEVRE 

el G: 
Pour extrait conforme : 

(8231 ) L. LEFÈVRE et C'°, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, los samedis, 

de dix à quatre heures. 

r«uutt«a. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 3 DÉC 1857, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoireman! l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur LEBRUN (Joseph), entr. 

de maçonnerie et épicier à Plaisan-

ce, rue du Chemin-de-F'er, 20; nom-

me M. Dhostel juge-commissaire, 

et M. Devin, rue de l'Echiquier, 12, 

syndic provisoire (N° 14419 du grljj 

Du sieur ESNARD (Antoine), col-

porteur, place Haubert, 37; nomme 

M. Servais, jugo-commis*»ire, el M. 

Héron, cilé Trévise, 6, syndic provi-

soire (N» 14520 du gr. ; 

Du sieur LAGAUGAIRE (Pierre), 

liquoriste, rue de Lyon, 26; nomme 

M. Dhostel juge-coinmissaire, et M. 

Qualremère, quai des Grands-Au-

guslins, 55. syndic provisoire (N» 

14221 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sontinvitét d se rendre au Trlàunùl 

de commerce deParii, salle des as-
semblées des faillites, MÛ. les créan 

tiers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CAZE, nég. md de bois 

et charbons à Belleville, rue de Be 

leville, 10, le 10 décembre , à 2 heu-

tes (N° 14324 du gr.); 

Du sieur LAINE ( Charles-Antoi-

ne), anc. pâtissier, rue de Valois-

Palais-Royal, 6, demeurant actuel-

lement rue de Vaugirard, 36, le 10 

décembre, à 2 heures (N° 14397 du 

du gr.); 

Du sieur DECHARTRES (Félix), en 

irepr. de charpentes à Joinville-le 

Pont, rue de Paris, 9, le 10 décem-

bre, à 10 heures (N° 14418 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit le» 

consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porleurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 

JACQUEMARD aîné, nég. et ex-fabri-

cant de serrurerie, rue May et, 13, 

sont invités à se rendre le 9 dé-

cembre, à 2 heures précises, au Tri-

bunal de commerce, salle des as-

semblées des créanciers, pour, at-

tendu que le Tribunal, par jugement 

du 10 novembre 1857, a refusé l'ho-

mologation du concordai passé le 

14 octobre dernier, enlre le sieur 

Jacquemard et ses créanciers, s'en-

tendre déclarer en élat d'union, et 

être immédiatement consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du rempla-

cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et altirmés ou qui se seront 

fait relever de la déchéance (N" 14093 

du gr.;. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEBÉ ( Siméon-Venees-

las), mit de vins-traiteur à Neuilly, 

rue de Villiers, 103, le 10 décembre, 

à 10 heures (N" 14337 du gr.); 

Du sieur BOULLIAU ( Edouard -

Louis), épicier à Montmartre, chaus-

sée clignancourt, 2, le 10 décembre, 

à 9 heures (N° 13162 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 

créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 

eurs lllres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DELAPLANE (Frédéric), 

mercier, rue Mam onseil, 5, le 9 dé-

cembre, à 10 heures 1[2 (N° 14010 

du gr.); 

Du sieur JOUA1JLT (Hippolyte), 

pâtissier-restaurateur, rue Caumar-

tin, 60, le 10 décembre, à 10 heures 

(N° 13868 du gr.); 

De la société PUT ET et PARMEN-

T1ER, ayant pour objet l'exploita-

tion d'un fonds de commerce d'épi-

ceries, sis à Belleville, rue de Paris, 

263, composée de: 1° Putet (Joseph-

Dorothé), 2" Parmentier (Louis-An-

dré), demeurant tous deux au siège 

social, le 10 décembre, à 9 heures 

(N« 13090 du gr.;; 

De la dame veuve BAPTISTE dite 

PICARD, négoc, demeurant à Ivry, 

rue du Clievaleret, 48, ci-devant, ac-

tuellement sans domicile, le 10 dé-

cembre, à 2 heures (N° 14040 du 

gr-); 

Du sieur MON1N (Michel), ancien 

nég. en passementerie, boulevard 

de Strasbourg, 56, le 10 décembre, à 

9 heures (N° 14151 du gr.); 

De la dame veuve NOËL (Joséphi-

ne Liémor, veuve de François), mde 

de mercerie, rue du Jardinet, 11, le 

10 décembre, à 9 heures (N° 14184 

du gr.). 

Po ur enlendn te rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

élit d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tanlsur 

les faits de la gestion que sur futilité 

du maintien ou du remplacement dei 

syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 

MAUROS (Pierre), plombier, boule-

vard Beaumarchais, n. 17, sont 

invités à se rendre le 9 décembre, 

à 2 heures très précises, au Tri-

bunal de commerce, salle des as-

semblées des créanciers, pour en-

tendre le rapport des syndics sur 

l'étal de la faillite, et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarer en élat 

d'union, el, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du rempla-

cement des syndics. 

il ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés ou qui se 

seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communicalion du rap-

port des syndics et du projet de 

concordat (N° 14200 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sonlinvités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours., à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer, Jii». 
les créanciers : 

Du sieur ROUX (Joseph), nég. en 

vins à Bercy, rue Laroche, 3, entre 

les mains de M. Baltarel, rue de 

Bondy, 7, syndic de la faillite (N 

14370 du gr.); 

De la dame veuve GAUDIVEVU, 

nég., quai des Ormes, 36, ci-devant, 

actuellement rue st-Victor, 35, enlre 

les mains de MM. Pluzanski, rue 

Ste-Annc, 22; Dreyfoux. rue du Bou-

loi, 21, syndics de la faillite (N»14368 

du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 

de la loi du 28 mai 1831, être procéda 

A la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement aprèi 

l'expiration de ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 
Messieurs les créanciers du sieur 

P1GNOL, nég. porteur d'eau, rue de 

Grenelle-Saint-Germain, n, 84, sont 

invités à se rendre le , 10 décem-

bre, à 9 heures précises, au Tri-

bunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites, pour entendre 

le rapport des syndics sur la situa-

tion de la faillite, et les faillis en 

leurs explications, et, conformément 

à l'article 510 du Code de commerce, 

décider s'ils se réserveront de déli-

bérer sur un concordat en cas d'ac-

quittement, et si en conséquence ils 

surseoiront à statuer jusqu'après 

l'issue des poursuites en banque-

route frauduleuse commencées con-

tre le faillis. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-

cé qu'à la double majorité détermi-

née fiar l'article 507 du même Code, 

M. le juge-commissaire les invite à 

ne pas manquer à cette assemblée, 

à laquelle il sera procédé à la for-

mation de l'union, si le sursis n'est 

pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics (N
0 13825 

du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 

sant l'union de la faillite du sieur 

GALI.EUX (Jules-Nicolas), iabr. de 

boulons à l'aiguille, rue St-Denis, 

n. 248, actuellement, même rue 258, 

sont invités à se rendre le 10 déc. à 

9 heures très précises , au Tribunal 

de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour, conformément à 

l'article 537 du Code de commerce, 

entendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, 

le clore et l'arrêter; leur donner dé-

charge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N" 11313 du gr.). i 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

RENAULT, négociant en vins, bou-

levard Beaumarchais , n. 109, en 

retard de faire vérifier et d affir-

mer leurs créances, sont invités a se 

rendre le 10 décembre, à 10 heures 

irès précises, au tribunal de com-

merce de la Seine, salle ordinaire 

des assemblées, pour, sous la pré-

sidence de M. le juge-commissaire, 

procéder à la vérification et. à l'af-

firmation de leursdites créances (N» 

13539 du gr.). 

CONCOR DAT PAR ABANDON D'ACTIF, 

AFFIRMATIONS AVANT RÉI>A!iTlT10I». 

Messieurs les créanciers du sieur 

LARROUDE (Jean-Félix), anc. nég. 

en rubans de soie, rue Neuve-des-

Pctils-Cliamps, 35, actuellement rue 

Sainl-Lazare, Ci, en retard de faire 

vérifier et d'affirmer leurs créa-

nces, sont, invités à se rendre le 

10 déc. présent, à 10 heures très 

précises, au Tribunal de commerce 

de la Seine, salle ordinaire des as-

semblées, pour, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, procéder 

à la vérification et à l'affirmation de 

leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 

seront seuls appelés aux répartitions 

de l'actif abandonné (N° 13949 du 

gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

JARRIGE (Antoine), fabr. de para-

pluies, rue St-Denis, 293, en retard 

de faire vérifier et d'affirmer leurs 

créances, sont invités à se rendre le 

10 iléc, à 2 heures très précises, au 

Tribunal de commerce delà Seine, 

salle ordinaire des assemblées, peur, 

sous la présidence de M. le juge-

commissaire, procéder à la vérifica-

tion et à l'affirmation de leurs dites 

créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 

seront seuls appelés aux répartitions 

de l'actif abandonné (N° 14162 do 

gr.). 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 10 novembre 

1857, lequel refuse d'homologuer le 

concordat passé le 14 octobre der-

nier, entre le sieur JACQUEMARD 

aîné, nég. et ex-fabricanl de serru-

rerie, rue Mayet, 13, et ses créan-

Annule, en conséquence, ledit 

concordat à l'égard de tous les in-
téressés, et, attendu que les créan-

ciers sont de plein droit en etai 

d'union, renvoie ces derniers ainsi 

que le failli à se pourvoir devant 

M. le juge-commissaire P
ou

.
r
.

e
,ïï 

procédé conformément à la loi t» 

14093 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

LHERBETTE, négoc, rue Neuve-st-

Augustin, 10, sont invités a se ren-

dre le 9 déc, à 9 heures précis™' 

au Tribunal de commerce, 

des assemblées des créanciers, pu" 

prendre part à une délibéra ion qui 

intéresse la masse des créancier» 

(N° 14019 du gr.). 

FRRATUM. - Feuille du 3 décem 

bre, faillite FOUCH. aîné, nam 
de : rue Courcelle, lisez : rue M 

neille (N° 11380 du gr.). 
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vreries, id. - Guilmard,, huli 

clôt. - Maire et Chauvalon, eu 

de pierres taillées, id.
 mes

ii-
UNE HEURE : Louis, md de corne 

bles, clôt. , .
 D

,„
n

i
 e

nt. 
TROIS HEURES : Pioger et Pian»-

 r
. 

de bàtimens, clôt. -
 pl0

8
e
 ifont 

sonnellement, id., iu.. —^n-

personnellement, id...
 xa,

A
a\b. -

cas, ent. de menuiserie, de nu 
Fournial, scieur de long,^^. 

Décès et Siiliîiiu^""
1
" 

Du 2 décembre l857.-M.Per'=_
a
jp 

42 ans, rue de l'Arcade, * ■ ,
in

, 

Tournier, rue Neuve-St-AUB',
Ëv

ê-

M. Dugit, 60 ans, rue de
 al 

. — M. Brasseur, 25 a
N

J'
u

f
a

r«. 

07.— M 

delà Mé^isserïeTiï.-k''
1 e

?S"S% 
74 ans, rue de l'Arbre-Sec, *S;

à6i
iié, 

Despréaux, 53 ans, rue la ri" jj. 

23.-M. Devaux, rue SI -Spire, »•
 8J

. 

Decliaux, 66 ans, rue de
 W

'{ AMT-

— MmeSchmitz, 47 ans, quai ' ^ 

bon, 39.-Mme Renaud, 20 a; ■ >• $ 

St-Gervais, 15. - Mme Deloi a ^ 
ans, rue des Maçons-Sornou

 Uj 
- M. Barrahaud, 67 ans, rue r ,

a 
9. - Mme Gauclié, 31 ans, rue 

Fontaine, 5. - M. Maugey^ # 

rue de Fourcy, 6. — Mme no» 

ans, rue Mouffetard, 285. 

Le gérant,
 BàDd00!1)

. 

Enregistré à Paris, le Décembre 18S7, 
Reçu deux francs quaraute centimes. 

PO IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

Le maire du 1ER arrondissement. 


